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« « LES QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


L'Église conquérante. + L'avenir des Missions. 
1° La formation des élites dans les missions protestantes 
- (Rapport d'ouverture du R. P. PIERRE CHarLes, S. J., à la 
Semaine de Missiologie) : 771. 


Les missionnaires catholiques et les missionnaires dissidents ren- 
contrent dans leur apostolat des obstacles souvent identiques. — L’ac- 
 croissement des adeptes trop rapide vu le nombre des missionnaires 
(Soù Ja double crise du personnel et des ressources). Solution préco- 
nisée par les protestants : la formation immédiate et intensive d’une 
élite indigène. — Les exigences croissantes des païens depuis la fonda- 
tion des journaux et des Universités (d’où une tâche nouvelle pour les 
missionnaires). Tactique suivie par les protestants : la mobilisation des 
compétences européennes pour la conquête des indigènes influents. — 
L'éveil de la conscience nationale etraciale chez les peuples, de couleur 
(d'où une certaine aversion pour le blanc et ses prétentions). Programme 
actuel des sociétés protestantes : céder” peu à peu la direction des 
| Eglises aux chrétiens indigènes. 


ge La formation du clergé indigène chinois (Rapport du 


TR. 
778. 


Nécessité de séminaires indigènes : C’est la volonté du Pape, donc du 
Christ. C’est pour les missions une question de vie ou de mort (la Chine 
a besoin d'ici 25 ans de 5 000 prêtres nouveaux, et ceux-ci ne peuvent 
venir d'Europe). Les traditions de l'Eglise, comme les aspirations des 
peuples, les réglament (la pauvreté des missionnaires y à mis longtemps 


. JosErx aies sup. gén. des Miss. de Schent) : 


obsiacle : l'Œuvre de Saint-Pierre Apôtre vient heureusement y pour- . 


voir). Quelques conclusions pratiques (les professeurs des séminaires 
indigènes sont, plus que tous autres, missionnaires ; les missionnaires 
actifs doivent être prêts à sacrifier leurs œuvres à celle du séminaire ; 
tous doivent encourager les vocations sacerdotales, surlout dans les 
familles depuis longtemps chrétiennes). — Organisation méthodique 
des séminaires (elle est nécessaire pour réaliser vite et bien les volontés 
a Pape). De longues études sont-elles nécessaires au prêtre indigène 
{oui, car le Pape l’a dit et redit; oui, car le prêtre de n’importe quel 
pays a besoin de nos jours d’une culture générale égale à celle des pays les 
£lus avancés : pour sauver sa foi et celle de son peuple; pour apparlenir 
sans conteste à la classe cultivée; pour ne pas se sentir inférieur aux 
prêtres des autres pays). Séminaires particuliers et séminaires centraux 
(que chaque vicariat forme ses- « latinistes », mais qu’on groupe les 
philosophes et les théologiens en 40 à 12 grands séminaires. Le sémi- 
maire central de Tatung (ses origines, son installation ; son organisation : 
études ‘et corps professoral ; la formation intellectuelle : les élèves ne 
2 cèdent en rien à ceux d’ Europe : le processus intellectuel est le même 
vour toutes les races; la scolastique, consacrée en Europe par l'expé- 
rience des ‘siècles, convient parfaitement aux Chinois; la formation 
morale : les séminaristes ont l'esprit pleinement surnaturel de novices; 
tes résultats : une élite intellectuelle se prépare, et peul-êlre un évêque 
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sauveur de sa patrie). Les petits séminairis 
(leur importance; programme des études et personnel : le latin est. 
appris. d’une façon très complète, le grec n’est pas enseigné; la littéra= |. 
ture chinoise, fort difficile, demande à être étudiée soigneusement). — 
Pronostics et espérances : si le programme en voie d'exécution est fidè-. 
lement suivi, les catholiques chinois se compteront bientôt par millions 
(en 20 ans, 3 000, nouveaux prêtres et 6 millions de. catholiques; en | 
40 ans, plus de: 40 000 prêtres et près de 45 millions de catholiques : la 
Chine  n’aura plus besoin-alors de missionnaires étrangers.) Peut-o1 : 
espérer une conversion de la Chine en masse ? (ce serait pour l'Eglise un 
ultime triomphe). — Renseignements complémentaires : Langues étran- 
gères. Les professeurs. Hygiène dans les séminaires. Combien faut-il de | 
séminaires en Chine, et où doivent-ils être établis ? Question délicate. 
que se posent bien des chefs de mission. S 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Textes administratifs. — Décentralisation et dé- 
concentration administratives (Décrets des 5. 11. 25. 
et 21. 42. 26) : 799. 


1° Décret du 5, 11. 26 : 799. 

a) Rapport au président de la République : Extension des pouvoirs 
des conseils généraux. Extension des pouvoirs des conseils munici- 
paux. Facilités de fonctionnement données aux assemblées commu- 


préfets; attributions du préfet transférées aux sous-préfets). — b) Décret: 
Titre Ier. Mesures concernant l'administration des départements. — 
TitreIl. Mesures concernant l'administration des communes et desélablis: - 
sements publics communaux. — Titre II. Dispositions diverses. Simplifi- 
cations administratives. \ 

2° Décret du 21, 12. 26 : 818. 

a) Rapport au président de la République. — b) Décret : Titre I+. 
Mesures concernant l'administration des départements. — Titre II. 
Mesures concernant l'administration des communes et des établisse- 
ments publics communaux. —-Titre-II1. Dispositions diverses. Simpli : 
fications administratives. — Titre IV. Dispositions spéciales à la légis- 
lation locale. 


Éphémérides (du 22 septembre au 9 octobre 1927) : 823. 


BIBLIOGRAPHIE. — L’anneau d’or des grands mystiques, 
par Emile Baumann; — Le cardinal Mermillod, d'après 
sa correspondance, par l'abbé Charles Comte : 798. 
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Reliures mobiles pour la « Documentation Catholique » 


Pour rendre service à nos lecteurs, nous avons fail 
établir des reliures mobiles semestrielles du format de la 
D. C: Le mécanisme est d'une remarquable simplicité. Ces 
classeurs, à lu fois solides et élégants, peuvent-fort bien Vs 
servir de reliure définitive. En vente, 5, rue Bayard, 
Paris-VIIIS, au prix de 7 francs (Port, 0 jr. 85.) 
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Parmi plusieurs rapports très intéressants, nous à 

RUES en choisissons deux : le rapport dre sui! > 

a « La formation des élites », par le R. P. PIERRE 

L'AVENIR DES MISSIONS | Guanrs,S. 3. sérctaire des Semaines de Mi 

à 4 - siologie, et celui du T. R. P. Joserx RUTTEN, supé= 

: A rieur général de la Congrégation des Mission 

Du. 10 au 13 août 1927 s’est tenue à Louvain | naires de Scheut, sur « La formation du clergé ï 

la 5e Semaine de Missiologie (4). Le « Museum | chinois ». FIRE SPERQRREES 
 Lessianum » vient d'en publier le compte rendu : | F 


: A L'Église conquérante À sous le titre Les Elites en pays de Mission @): 


a | La formation des élites 
La ae À l'occasion de la r'e Semaïne, en septémbre 1923, _ dans les 4 missions protestantes 


Ja D. C., t. ro, col. 570-506, a publié une lettre auto- 

graphe de S. S. PE XT au cardinal Mercier . un Nip 5 à as ® ee > 

- du R. P. Aucusre ManiGuier, A. A., sur « L'apostolat en LÉ 270 

Rosie ». Nous reproduisons ci-dessous le texte des statuts Rapport d'ouverture parleR. PR: CHariss, S.]. Ë 

des « Semaines de Missiologie » : : : SR ee | Nr ete 2 
«x. But, — La Semaine do Missiologie de LOU % | Les missionnaires catholiques etles missionnaires dissidents … 


été fondée en 1923 pour fournir régulièrement aux mis- 


 sionnaires l'occasion da mettre en er et de systé- , rencontrent dans. leur apostolat Le AE 
 matiser leurs expériences et d'en faire bénéficier tous ceux à Sd : es 27 LT 
/ qui s'intéressent pratiquement aux missions. ae des obstacles souvent identiques se : 
_» 2. Moyens. — La Semaine lient ses séances au moins. |! : = VE ,* 2 SE. ASE RU MES 
une fois fous les ans, pendant un nombre de jours L'année prochaine, en 1928, les sociétés MISSION ni 
variable, Des missionnaires et d'autres persénnalités com- |. naires protestantes organisées en fédération interna- 


pétentes. ÿ présentent des rapports, qui sont discutés par | tionale tiendront leur grande réunion, International 
… l'assemblée. Les rapports sont ensuite publiés en volume : Conference of Missionary Societies, à Jérusalem. Les 
- ‘on y joint éventuellement un résumé dès discussions. délégués .du monde entier s'y rencontreront, able 
._ .:» 8. Les seules directives que la Semaine admette étant ER S LSALT NE Me : L 
- celles du Saint-Siège, il est interdit de formuler même Bree mare de les Asiatiques, Ÿ: disouierent A 
de simples vœux d'ordre pratique en conclusion des dis- eurs coreligionnaires d'Europe ou d’Amérique un. 


cussions et des rapports. Pre nt sujet général. Il est annoncé dès maintenant # 
*» 4. Les opinions émisés par les semainiers dans les | L'Eglise indigène. nn Dee 
rapports ou dans les discussions n'engagent que leurs Nous n’avons pas à prendre des leçons de tactique 
auteurs, 


EUX laï éut prendre part aux discussions ni des modèles d’apostolat chez les protestants. Nous 
Re pe NE TR Are “5 | n'avons pas même à juger leur effort : serait, de 
ni assister aux séances s’il n’a pas été invité personnelle- ÿ Te me à, juger leur elort: 0e seraitie 


ment par la direction. È notre part, une impertinence inutile. L'appréciation 
» 6. Sont exclues des rapports et des discussions les | d’ailleurs devrait se nuancer beaucoup en allänt du - 
questions concernant directement le recrutement des .voca- | bishop Trollope, l’admirable missionnaire de la Corée 


tions missionnaires ou l'organisation financière des diffé- | qui écrivait en janvier dernier un article enthousiaste 
ro rare que les appels pécuniaires en faveur | ur notre Saint Père le Pape, jusqu'aux adventistes 
n'importe quelle œuvre. Géptià | À $ “a RNA PAPE 
Da bo interne. — La Semaine de Missiologie A Prec Jose SU AUX PAHONAULES, Ha uses s 
de Louvain est intérnationale en ce sens qu'elle fait appel EE Rae, LME UP. an, 20 Zoute de prècher aux 
à tous les missionnaires sans distinction de race, de langue negres une religion sans dogme, sans credo, sans 
ou de pays. On ajoute à son titre le nom « de Louvain » |, Eglise et sans culte : simple attitude de l'esprit vis- 
pour indiquer son lieu d'origine, l'endroit où elle se | à-vis de la nature et de l'humanité. DE Tee 
réunira ordinairement, et le siège de son bureau. Mais si nous n’avons pas de leçons à chercher dans k 
nue Lo ne Mons son RU international, le protestantisme, nous pouvons recueillir beaucoup. 
cest-a-dire catholique, la Semaine ossède un ité * Se No |: È “ # > k 
d'honneur, Free. d'un certain bre dé RRNEMre de Fselsnements utiles en CHORVRNBE les obstacles … 
d'Instituts missionnaires ou de délégués de ceux-ci, Les | AU l’apostolat protestant rencontre aujourd'hui dans 

membres de ce comité reçoivent gratuilement. les publi- le monde et quelle politique générale il. préconise 

F cations de la Semaine, sont tenus au courant de son acti- | pour les tourner. ‘La plupart de ces obstacles, l’apo- 
_  … yité, et peuvent transmettre au bureau tous les avis qu'ils |: stolat catholique les voit se dresser sur sa propre route. | 
"RE Jugent_opportuns. ù L'activité missionnaire protestante est aujourd’hui 
» 9. Le bureau est chargé de fixer le programme, Ja dominée par trois erands fait xtéri Pan le 
date el le lieu des réunions annuelles : c'est à lui que pe gTanos faits eXWéTIeUrS. Je ne parle 


re 


*  , revient le soin d'organiser les séances, d'assurer la liberté | P°S de BR: difficulté desformuler le ReRISE PA 
Le et le bon ordre des discussions, de publier les rapports fe 
de et de gérer les finances de la Semaine. Il se recrute par 
| cooptation, ar la récitali blique de 1 il Fe > = 
, S Fes A £ è 18 1 >CITa n à s = de ns" 
» 10. Finances. — Les missionnaires ou candidats mis- A UT di EL D 


L 4 k L : ide. Le patron de la Semaine, c TIM É ÉSIE. 
sionnaires seront toujours admis gratuitement à la fa Saint: Ba Brain Ro au désir, 
Sense CHons 4 ; Tri ee à ge, est saint François Xavier. » +. es 
raine. es autres candidats le bureau garde le (1). Un vol. 337% 7157 26] papes Editionc de Mic 

droit da faire payer là carte d'entrée. \ » 201 pages. Editions du « Museum 
» 11. Conclusion, — Les séances commencent toujours 


Lessianum », 11, rue des Récollets, Louvain, 
(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D. €. 


CORRE: 


 L'accroissement des adeptes 

+ (rop rapide vu le nombre des missionnaires. 
F , 

1. Le premier fait, qui devient un réel embarras, 
t'est l'importance numérique des adeptes, leur accrois- 
| ir rapide, et dans certaines régi®ns vraiment tor- 
“entiel. Prenons un exemple aux Indes : le Pundjab, 
 &t les Provinces Unies, c'est-à-dire le Nord de l'Inde, 
“te Benarès à Bahawalpur, par Allahabad, Agra, 
Delhi, Simla et Lahore. Au dernier recensement 
xg21), ce territoire comptait 791 millions d'habitants 
»5 pour le Pundjab ; 46 pour les Provinces Unies). En 
“ingt ans, de 1901 à rg21, le tofal des chrétiens, 
Catholiques et protestants compris, à augmenté de 
363 000 ; les protestants y figurent pour 330 000, les 
 tatholiques pour 32 000. Dans le Pundjab, les pro- 
_lestants passent de 35 000 à 270 000 ; les catholiques, 
de 2 000 à 32 000 ; dans les Provinces Unies, les pro- 
_testants passent de 65 000 à 160-000 (gain 95 ooo), les 
catholiques, de 3 282 à 5 586 (gain 2 354). La part 
du lion dans cet accroissement est prise par les pres- 
bytériens américains au Pundjÿjab (de 4ooo à 
131 000) et par les méthodistes américains dans les 
Provinces Unies (de 50 000 à 94 000). SE 

> Ce n’est là qu'un exemple : on pourrait, hélas! en 
trouver d'autres : arrivés souvent après les catho- 
liques ou en même temps qu'eux, les protestants les 


cienne Mission des xvi et xvu° siècles. Ils sont 
160 000 baptisés protestants contre 80°000 catholiques; 
en Corée, plus de 200 000 contre 90 000. Aux Indes 
néerlandaises, la proportion (en ne considérant que 
les indigènes) est de 7 protestants pour un catho- 
“lique ; en Nigérie, elle est de 16 pour 5 ; dans la Gold 
Coast, de 4 contre 1; dans le Sud africain, de 
3 1/2 à 1. Dans l’ensemble des Indes, les catholiques 
commencent à être serrés de près. En Chine nous 
gardons une avance énorme ; et en Indochine, grâce 
à l'énergie des missionnaires français, le protestan- 
tisme n'’existe pas. Il ne peut aligner que 432 adeptes 
contre r million et demi de catholiques. En revanche, 
chez les nègres des Etats-Unis, il nous écrase dans la 
proportion de 4 millions contre 200 000. 


D'où la double crise du personnel et des ressources. 


Cette extension considérable du protestantisme mis- 
sionnaire a fait éclater, comme il fallait s’y attendre. 
la crise du personnel et celle des ressources. Remar- 
quons bien que c’est une crise de croissance, et ne 
nous hâtons pas de triompher parce que les appels 
äu « World Call to the Church » n’ont/pas obtenu 
le succès escompté. Le nombre des missionnaires 
protestants augmente tous les ans ; les fonds dont 
ils disposent s’amplifient à chaque exercice. L’'Amé- 
rique du Nord à elle seule finance l’apostolat protes- 
tant à raison de 55 millions de dollars annuelle- 
ment (1), à peu près deux milliards de francs belges. 


Solution préconisée par les protestants : 
la formation immédiate et intensive d’une élite indigène 


Toutefois, les organisateurs du mouvement se 
rendent bien compte que cette tactique est vouée à 
échec si on ne la complète pas. On ne pourra pas 
iirer des vieux pays chrétiens le personnel suffisant 


— 


(x) Cf. Jesuil Alissions, 1927, n. 5, p. 139. (Note de l'auteur.) 
RUE. | FAT 
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mble : ce sont | 


ont dépassés au Japon, malgré ke reliquat de l’an- 


pour convertir le monde au Christ, Et le succès même 
de l'offensive en ‘arrête le développement dès que 
les effectifs d’élâpe et de position doivent être pré- 
levés sur les troupes de choc. Aussi, très délibéré- 


toute la besogne de l’apostolat. SAT ER 
C'est ainsi, pour ne citer que quelques exemples 


sans aucun succès employé le missionnaire européen 
pendant des années, le synode presbytérien de Rawal 
Pindi en 1919 et la Conférence interprotestante d’Ab- 
bottabad en seplembre 1926 décidèrent de recourir 
hardiment, comme agents de propagande chrétienne, 
aux balayeurs convertis du Pundjab : ces chuhras 
méprisés, en une semaine, avaient réussi à vendre 
aux musulmans plus de 5000 évangiles en urdu, et 
c'est eux seuls qui occupent la ligne avancée vers 
l'Afghanistan. RAC >: va 

En Nigérie, dans toute la contrée du Delta et au : 
Sud du fleuve Benué, la C. M. S. (x) depuis vingt ans 
a réussi à former une chrétienté de 150 000 âmes:Snr 
six gradis districts, quatre sont gouvernés par le 
clergé africain, et dans son rapport la Société déclare 


que ces noirs ont montré beaucoup d'initiative et 


une réelle capacité comme surintendants dé grands 
territoires. À part la pension des missionnaires euro- | 
péens, que la Société continue à payer sur Sa caisse, 
tous les frais d’entretien de la Mission, classes, insti- 
tuteurs, bâtisses, etc., sont supportés par l’indigène. 
Les contributions volontaires de celui-ci dans La 
seule mission du Niger (delta non compris) sont - 
montées depuis la guerre de 3 000 livres sterling à 

15 000, c’est-à-dire à plus de 2,5 millions de franes 
belges par an. Inutile de parler des Eglises protess 
tantes chez les noirs des Etats-Unis. Non seulement 


_elles se passent de tout secours venant des blanes, 


mais elles s'organisent de plus en plus en vue d'une 
action missionnaire au dehors, et spécialement en 
Afrique. 

On peut, semble-t-il, résumer fidèlement la poli- 
tique missionnaire protestante en face de l'importance 
croissante des résultats par cette formule : utilisation à 
immédiate de l’indigène pour le travail de consolida- 
tion, et même pour la conversion de ses congénères, 
l'élément européen ne pouvant plus fournir que l'ap- 
point et non la totalité des effectifs et des ressources. 


- Les exigences croissantes des païens LES 


depuis la fondation des journaux et des Universités. 


2. L'importance des missions protestantes a grandi $ 
démesurément, depuis vingt ans ; mais elle ne crée 
à elle seule qu’un problème quantitatif. Avec leur È 
importance, ce sont les exigences des missions qui 
ont augmenté, Avec la suppression des distances, 
avec l’automobile pénétrant jusqu'au cœur des conti 


(x) « Churéh. Missionary Sociely » : cf. "D. C:, ta, 


‘col. 697-698, en nule, (Note du la D. Ca) 


770 
nents les plus fermés (en 1925, le nombre des autos 
importées en un an dans le Kenya ch l'Uganda pas- 
sait de 945 à 1558 ; pendant cette même année, on 
importait dans les mêmes régions 24 000 bicyclettes), 
avec le télégraphe et la presse quotidienne; un 1m- 


À 


tout entier vers l'éducation intellectuelle et technique. 

Jadis, le P. Couplet, S. J., missionnaire en Chine, 
pouvait plaider la cause d'un rite chinots en invo: 
quant cet argument singulier : les chrétiens chinois 
ignoreront le latin, et ce sera tant mieux, puisqu'ils 
ne liront pas les livres hérétiques et ne connaîtront 
pas les controverses et Les divisions qui nous déchirent 
en Europe. Aujourd’hui, toutes ces barrières sont 
tombées: La Crisis de Burghardt Du Bois, le leader 
des noirs d'Amérique ; la Modern Review de Rama- 


East des néo-bouddhistes de Tokyo, l’Islamic World 
des musulmans de l’Amadiya ; la Mahabodhi Society 
de l’Anagarika Dharmapala (Ceylan), pour n’en citer 
. qu’une pincée, tous ces périodiques informent leurs 
_ Jecteurs de tout ce que les peuples de couleur 
_ souffrent ou croient souffrir aux mains des blancs ; 


mettent le doigt sur nos tares, et les 34 lynchages 
opérés aux Etats-Unis en 1926 sont exploités à Cal- 
cutta, tout comme les articles d'Henri Barbusse. 

. Du Japon on nous écrivait il y a un mois à peine : 
La littérature russe bolcheviste est traduite, iei avec 
ferveur ; elle est copieuse, et les traductions s’en- 
lèvent par 20 et 30 éditions. Dès les débuts de la 
| renaissance littéraire chinoise, on traduisit en langue 
. populaire : Tolstoï, Kropotkine, Lénine, Ibsen, 
‘ Eucken, Einstein, Marx, Bergson, Wells, Russel, 
Dewey,. Kant, Darwin, Spencer, Huxley, Haeckel, 
James, Tagore, Nietzsche, etc. 

Ÿ En même temps, les Universités se sont fondées 
un peu partout. Le Japon avait les siennes ; les Indes 
en ont vu naîlre une dizaine depuis la guerre ; on 
nous parlera de celles de la Chine ; le Gouvernement 
de la Gold Coast a inauguré le 29° janvier dernier 
le collège d’Achimota, près d’Accra, destiné à devenir 
une Université de type africain et dont les bâtiments 
seuls ont coûté 600 000 livres sterling, c’est-à-dire 
jan peu plus de 100 millions de francs belgés. Les 
écoles supérieures, techniques, professionnelles, ont 
envahi l'Uganda. Des fondations spéciales, comme 
la Phelps Stokes, ont entrepris un travail général 
de synthèse, de surveillance et de réalisation pour 
ce qui concerne l’éducalion des Africains. Et aux 
Etats-Unis le Slatér Fund à publié les derniers 
chiffres concernant la- fréquentation des Universités 
par les noirs : en 1927, ils sont rx 2471 inscrits, dont 
9 740 dans les 32 collèges universitaires ou Univer- 
sités exclusivement noirs, et 1 5or dans les collèges 


du Nord. 


D'où une tâche nouvelle pour le missionnaire. 


Devant cette ascension intellectuelle, Je mission- 
naire doit prendre position. Il lui est de plus en plus 
impossible, laissé à ses seules forces, de cumuler Ja 
besogne simplement religieuse et le rôle de conseiller, 
de directeur scientifique. Il ne peut pas s'opposer 
seul au flot montant de littérature irréligieuse qui 
se déverse dans les pays de: mission. En face du 
renouveau bouddhiste, de la philosophie hindouiste, 
surtout en face de l’incrédulité importée d'Europe 
par le canal des Universités et de la grande presse, 
ses chefs ne peuvent pas le rendre responsable du 
désastre inévitable. 


VE 


—— « Documentatio 


mense mouvement s'est dessiné dans le monde païen } 


- chez nos 


nanda Chatterjee, organe des nationalistes de Cal- 
|? cutta : le Imvo des noirs du Sud africain ; lé Young 


‘ils soulignent sans mérci nos fautes politiques, ils. 


 Tactique suivie par les protestants : 4 
la mobilisation des compétences européennes 


pour la conquête des indigènes influents. 


Il faut le reconnaître, les protestants ont remarqué 


Je péril plus vite que nous, et ils ont adopté, depuis | 


vingt ans surtout,-une tactique appropriée. Au lieu 
de critiquer facilement, comme on le fait parfois 
catholiques, les - & missionnaires en 
chambre », on les a mobilisés. Les Universités ont … 
été mises à contribution. Elles avaient fourni, rien … 
que pour l'Angleterre, de 1892 à 1909, 3 284 mis- … 
sionnaires, porteurs de diplômes d’études supérieures. … 

En même temps, on leur demandait de patronner, … 


- de financer, de conduire techniquement des écoles | 


supérieures en pays de mission ; on enrôlait les 
forces intellectuelles de l’Europe pour l'Evangile ; on 
organisait des échanges de professeurs, des tournées 
d'hommes célèbres ; on amenait par milliers les 


Chinois aux Universités d'Amérique, et la Fédération: 


mondiale des étudiants protestants s’en allait tenir - 
périodiquement des congrès en pays païens. Le ! 
DT Zwemer a pu parler du Christ devant la cour du | 
Nizam de Hyderabad ; Wellington Koo est venu pro- 
noncer un discours au congrès anglican de Londres - 
en 1926 ; le D' Aggrey, un noir d'Afrique, est de 
toutes les conférences missionnaires protestantes ; et … 
ce sont des Chinois qui écrivent aujourd'hui des 
livres et-des tracts pour la défense du christianisme … 
protestant. ce : . 
Ici encore on peut résumer la tactique protestante … 


<n une formule : devant les exigences croissantes de 


la masse païenne, pénétrée de ferments intellectuels : 
et curieuse d'instruction, il faut se hâter de mobi- … 
liser au service des missions non seulement les 
dévouements, mais les compétences de nos Européens, ! 
ct garder le contact étroit avec l'élite intellectuelle … 
des pays de mission. Tôt ou tard, c'est elle qui diri- 
gera le reste ; et la place que nous n’aurons-pas prise, - 
c'est Moscou et l’irréligion qui l’occuperont. a 
C'est ce qui a conduit Oxford à Calcutta, Cam- 


bridge à Delhi, et qui a provoqué le magnifique 


mouvement de la mission des Universités au Centre 
africain. n 


L'éveil de la conscience nationale et raciale ss 
chez les peuples de couleur. | 


8. Enfin, la troisième difficulté sur la route de - 
l’apostolat protestant, ce n'est pas seulement l'im- 
portance numérique des conquêtes ; ni les efigences : 
croissantes de leur instruction ; c’est l'éveil de plus 
en plus violent d’une conscience nationale et même 
raciale chez les « peuples de couleur ».' PR 


1 


D'où une certaine aversion pour le blanc et ses prétentions. 


Une des conséquences les plus ordinaires en est une 
cerlaine aversion, non pas précisément à l'égard du: 
blanc, mais à l'égard de ses prétentions et de son 
pouvoir. D'un bout du monde à l’autre, ce mouve- : 
ment se fait sentir, et si les journaux ont surtout 
parlé, depuis quelques mois, des troubles de Chine, | 
il ne faut pas être spécialement informé pour décou- 
vrir que les plaintes et les colères contre les préten- 
tions « blanches » sévissent à l’état chronique, dans : 
le Sud africain, aux Indes, en Birmanie, dans presque 
tous les pays de colonie où les idées de nationalisme 
ont pénétré. } Te 

Bien plus, à l'intérieur de ces pays les migrations 
ont amené des contingents d'allogènes, qui ajoutent : 


leurs doléances ct leurs revendications à celles de 


{ rt 


et F7 SLR PR Sr À 


le Kenya le problème noir se double d’un problème 


_naise et celle des Filipinos a presque relégué au 
“troisième plan celui des indigènes polynésiens, Les 
| sociétés protestantes sont fort préoccupées de cette 
Situation, qui crée pour l’évangélisation des difficultés 
nouvelles. Dans. -bien des cas — c’est le Chinese 
- Recorder qui parle, — le missionnaire européen est 
_une charge plus qu'une aide pour l'apostolat. 


E Programme actuel des sociétés protestantes : 
… céderpeu à peu la direction des Eglises aux chrétiens indigènes. 


Que faire ? Aucune société protestante ne songe à 
- abandonner définitivement la partie, en laissant l'in- 
_  digène chrétien se débrouiller tout seul. Même en 
Chine, même après le 24 mars 1927 et les événe- 
ments de Nankin, elles se bornent à 
. qu'une ère de l'apostolat s'est terminée de façon 
un peu brusque (with somewhat of a shock), mais 
que le rôle des missionnaires européens, loin d'être 
fini, commence sous une nouvelle forme. Impossible 
d’abandonner simplement la Chine : le travail d’évan- 
gélisation protestante y coûte annuellement 12 mil- 
. lions de dollars mexicains, les chrétiens chinois en 
fournissent un. Leur laisser toute la charge serait 
les.écraser sous un poids démesuré. 
- Cependant, il semble incontestable aux états-majors 
- des grandes sociétés missionnaires protestantes que, 
de plus en plus, ce sera aux chrétiens indigènes à 
prendre la direction de leurs Eglises. À la vieille 


formule : Evangélisez-les, et apprenez-leur à rester | lectuelles, sociales et 


à leur placé, on substitue cette autre : Evangélisez- 
“les et apprenez-leur à prendre votre place. Que dans 


* la plupart des Eglises indigènes le personnel euro-° 


péen doive occuper des positions subalternes et que 
son rôle doive consister surtout à aider discrètement 
et non à gouverner, c'est ce que très explicilement 


_ déclarent et impriment les chefs responsables du mou- : 


vement missionnaire protestant. 
La position n'est pas facile, Même en eccélérant 
le rythme, on ne peut prévoir à bref délai la consti- 
- tution dans tous les pays de mission d’une élite indi- 
_ gène capable de porter tout le poids de l’autorité. 
De plus, dans beaucoup de pays : colonies, protec- 
torats, territoires mandatés, la question religieuse se 
double d’une question politique : le Japon ne lais- 
sera pas volontiers l'Eglise de Corée aux mains des 
* Coréens ; le Gouvernement de l’Union Sud-africaine 
. n’est pas d'humeur à tenir l'étrier aux natifs, fuscent- 
ils bishops protestants ou surintendants ou pasteurs. 
Enfin, la présence de groupes européens importants 
établis dans certaines régions empêche, à cause du 
préjugé de la couleur, que les Eglises y soient diri- 
gées par les indigènes. C’est le cas aux Indes, comme 
c'est le cas pour les villes noires des Etats-Unis, 
comme c'est le cas du Sud africain, et pratiquement 
de toute l'Afrique. Aux Indes, les communautés 
protestantes anglaises ont fait savoir qu'elles n’ad- 
mettraient pas de passer sous la direction de mi- 
nistres indigènes, et on y tente une politique de 
dédoublement et de parallélisme. 
Mais une chose demeure, les protestants sont décidés 
à laisser de plus en plus d’autorité aux Eglises natives 
et à confiner le personnel missionnaire européen dans 
une posilion plus effacée que jadis. La conséquence 
immédiate, c’est que les élites indigènes dirigeantes 
et pleinement formées sont nécessaires dès demain. 


Je le répète, nous n'avons pas à prendre des mo- 
dèles ni à chercher des leçons chez les dissidents. 


ons Actuelles » — 
voisins : c'est ainsi que dans le Sud africain. 


ien ; c’est ainsi qu'aux Hawaï l’immigration japo- 


remarquer 
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Mais nous aurions tort d'ignorer ce qu'ils font, où 7: 
de croire qu’ils ne sont pas fortement organisés et se 
remarquablement informés. ù DE 
Is sont déjà parvenus à grouper derrière les effce- Mr 
tifs missionnaires la réserve des Universités et des | 
grands collèges, et les recrues très nombreuses qu'at-\ if 
icignent le Student Christian Movement avec son 
Voluntcer Movement, la Christian Students World 
Federation, sans parler des sociétés missionnaires 
proprement dites. Ils ont pu susciter en pays de mis : : 
sion une élite de gens instruits, dangereux peut-être | 
par leur radicalisme, mais très influents, et qui se 
répandent d’un bout du monde à l’autre : c’est dans 
leurs livres que Gandhi a appris tout ce qu'il sait 
du christianisme ; c’est eux qui ont invité Tagore à 
Darmstadt ; c'est eux qui ont mobilisé Booker T. 
Washington, et Aggrey, et Moton, et Salomon 
Plaatje, et Toyohiko Kagawa, et Wellington Koo, et 
la plupart des Maoris influents. Il ne faudrait pas 
.que, par manque de hardiesse ou de cohésion, nous 
leur laissions prendre toutes les apparences de la 
catholicité, nous contentant d'en garder la réalité. 
Partout où l’apostolat catholique à pu gagner les | 
influents, il a fait des merveilles. C’est la méthode | 
verticale, qui avait réussi jadis avec les daïmios. 
japonais, avec Van lié ou Kang hi en Chine, comme 
avec Clovis ou Constantin ; celle qui aurait peut-être 
changé la face de l’Inde si le mongol Akbar s'était 
Jaissé convaincre (il en était si près!) ; celle que les 
Oblats ont appliquée au Basutoland avec Nathanaël 
Griffith ; celle qui pourrait se généraliser et viser 
non pas seulement les élites politiques, mais intel- 
religieuses, en gagnant au 
Christ toutes les avant-gardes. x VAE 
Nous avons essayé de voir quelle attitude prenaient  * 
les protestants dans la question des élites indigènes ; * 
les missionnaires qui sont ici nous diront, ce que nos 
catholiques ont fait et ce qu’ils peuvent faire encore 
pour planter en pays païen l'Eglise vigoureuse, RE 
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La formation du clergé indigène chinois 
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Rapport du T. R. P. Rurren, - y 
supérieur général des Missionnaires de Scheut. Fee 
À VAE 


Depuis de longues années, aucune des questions , 
missionnaires ne m'a préoccupé autant que celle de 
la formation du clergé indigène. Aussi est-ce avec 
joie que j'ai accepté l'invitation de vous parler ici 
du séminaire de Tatung et, en général, du clergé 
chinois. Aujourd’hui, l'urgence de certaines déci- 
sions me paraît de plus en plus pressante; mon 
rapport aura donc un but essentiellement pratique.  : 


Nécessité de séminaires indigènes. 
C'est la volonté du Pape, done du Christ. 


1] 

Dans son encyclique du 18 [28] février 1926 (), 
Notre Saint Père Pie XI disait aux évêques : 

« Nous appelons de nouveau votre attention sur 
l'importance du clergé indigène. Si vous ne travaillez 
pas de tout votre pouvoir à la création: d’un clergé 
indigène, Nous estimons que votre apostolat sera 


(x) Voir Ja traduction donnée par la-D. C., it. 156 
col. 1411-1426. (Note de la D. C. — Sauf indication con- 
traire, des notes sont de l'auteur.) 


il 


779 « Document L 
3 É / ’ 
i incomplet : bien plus, vous retard mên 
 -  empêcherez l'établissement et l'organisation 
l'Eglise. dans les pays de mission... » 2 
Et un peu plus loin le Pape ajoutait: « Nous 
 sonmmes trop loin encore des progrès qui seraient 
indispensables. » ; M ! 
Cette parole si énergique du Pape doit mous frapper, 
car toutes ses paroles ont élé mûrement pesées. 
L’urgence de ce conseil ne nous parûlt-elle pas évi- 
dente que nous devrions encore accepter Îles yeux 
fermés une injonction aussi nette 
+ Jésus-Christ. Car il s’agit essentiellement d’une. 


de | 


Christ, qui est celle du Pape : si nous avons le droit 
de pénétrer en Chine (même au besoin) contre la 
volonté d’un prince ou d’un Gouvernement), c'est 
uniquement parce que le Christ nous y envoie : nous 
_Y sommes ses messagers de paix, les ambassadeurs 
d'un royaume qui n'est pas de ce monde, et c’est 
uniquement par le Pape, son Vicaire, que les ordres 
du Christ nous sont transmis. Mais je me hâte 
d'ajouter — car une obéissancé aveugle est souvent 
très pénible — que même sans la parole du. Pape 
l'évidence des nécessités dont il parle devrait nous 
… crever les yeux. 


Cest pour les missions une question de vie ou de mort. 


Ecoutez une autre parole énergique d’un évêque 
missionnaire, Mgr-de Guébriant (x) : « La multipli- 
cation du clergé indigène est une question de vie 
_ ou de mort pour nos-missions.. Il faut que vous le 
_sächiez: le progrès de l’évangélisation du, monde est 
arrivé à un moment critique de son histoire... Il 
. faut choisir : ou cesser de convertir les païens, ou : 
trouver sur place un clergé indigène suffisant. », 


La Chine a besoin d'ici 25 ans de 5000 prêtres nouveaux, 
et ceux-ci ne peuvent venir d'Europe. 


Calculons, La Chine a en ce moment 1 600 prêtres | 
élrangers et 1 200 prêtres chinois, pour un total de 
2 400 000 catholiques. Ces 2 800 prêtres suffisent à 
peine pour les soins qui doivent être donnés aux 
convertis (car les chrétiens chinois sont tous des. 
pratiquants et ils sont dispersés sur de vastes éten- 
dues). D'autre part, nous constatons qud maleré les : 
troubles et les guerres civiles la population catholique : 
s’accroit chaque année, En nous basant sur le mo-: 
.deste accroissement de ces dernièrès années, nous 
pouvons prévoir ceci (bien entendu en Supposant | 
que nülle part en Chine ne se produise ‘un mouve- 
ment plus rapide de conversions) : dans vingt-cinq 
‘ans, le nombre des catholiques sera de quatre mil- 
ons et, demi ; il faut donc absolument qu'il y° ait 
en Chine ,5 000 prêtres, sans quoi le troupeau chré- 
tien, mal dirigé, mal soutenu, mal enseigné, devien- 
drait bientôt, par ses mauvais exemples, un obstacle 
à la conversion des autres Chinois. Veuillez noter 
qu’il s’agit de 5 oo0 prêtres nouveaux, cat dans 
vingt-cinq ans les prêtres qüi sont en Chiñe aujour- 
d’hui auront presque tous disparu. Et dans cinquante , 
ans — toujours dans la’ Suppôsition, peu vraïsem- 
blable que le progrès ne s'accélère nullément, — 


C'est neuf à dix mille prêtres qu'il faüdra aux mis- | 


‘sions de Chine, an 


Huet 


grosse part de ce contingent? Dix ‘mille. ‘misSion- 


(1) Cf. le discours prénoncé par Mer pe’ Guéérianr le 
10 1. 26; reproduit dans D, C.) 14-95, col: 1427-1435: 
(Note de la D. C.) HSE Et DEA 
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erez et même vous | naires pour Ja Chine “seulement, 


_vations. a 


du Vicaire de | 


œuvre où nous ne sommes rien sans la volonté du | 


-listes des années précédentes ? Nullement. Ce que: Î4 


‘ clergé indigène. Un nombre beaucoup plus considé 


-envoyé au ciel beaucoup d’'âmes, mais le troupeau 


-de tous les peuples. Mais j'ai voulu surtout vous 
donner une raison qui 


-nombreux, formons-le excellent, et que tout cela soit 


:\ Sont-ce les pays chrétiens qui pourront donner la : 


ÿ : + 


sans 
de l'Inde, ceux de toute l'Afrique et. 
l'Océanie ! LÉ TE RES RS PES SET 
C’est une impossibilité absolue. Maintenant déjà 
les sacrifices que font nos diocèses d'Europe lorsqu'il 
cèdent aux Instituts missionnaires de nombreux 
jeunes gens, sont pour ces diocèses de véritables pr 
Si malgré cela nos pays chrétiens cèdent leurs fils 
à la Chine, c’est parce qu’il y a l’appel du Pape pour 
une besogne encore plus urgente. Le Pape, devant le | 
péril imminent de ce monde païen, qui risque de 
sombrer dans l’anarchie et de perdre ce qu'il avait 
conservé de vertueux, demande aux vieilles Eglises 
de laisser partir tous ceux qui veulent répondre à … 


l'invitation du Maître. C'est un effort en quelque 


sorte excessif de charité désintéressée que le Pape : 
nous demande, mais il ne nous le demande que pour 
peu de temps. \! ps 
Pour peu de temps, oui, car quelle est cette 
besogne urgente demandée aujourd’hui par le Pape 
aux missionnaires du monde entier ? Est-ce d'ajouter 
chaque année quelques milliers de conversions aux 


Pape veut avant iout, c’est que nous multipliions le 


rable de prêtres indigènés, de prêtres très bien 
formés, parmi lesquels le Pape veut pouvoir choisir 
biéntôt de nombreux évêques, voilà ce qu'il nous ” 
demande. Et si nous le négligions, le Pape nous 
prédit que notre œuvre marcheraïit à une lamentable 
ruine. Voyez-vous, dans peu d’années, le découra- 
gement des missionnaires surchargés de besogne ci 
ne yoyant venir que des renforts insuffisants? 4 

Sans doute, ils auraient la consolation d'avoir : 


vivant qu'ils laïsseront en mourant, qu’en pour- = 
raient-ils augurer de bon? Que resterait-il après 

vingt ans d’une’ foule chrétienne privée de prêtres : 
et mêlée à une masse païenne deux cents fois plus : 
nombreuse ? FRE $ 


: ca \ . É a. 4 
Les traditions de l'Église, comme les aspirations des peuples, 
les réclament. 4 

Si j'ai employé cet argument pour établir la néces. 
sité du clergé indigène, ce n'est pas que celte raison = 


-soit Ja meilleure, Le Pape le dit.et vous le gavez : 


le clergé indigène est exigé par toutes les traditions 
de l'Eglise catholique et par les aspirations Kgilins 


montre l'urgence des déci- 

sions à prendre. ET È : 

Comme le disait encore Mgr de Guébriant, & la 

question qui se pose est brutale : Voulons-nous, oui 

ou non, cesser de convertir les païens et nous en 
tenir aux quelques millions de néophytes déjà arra- 

chés au paganisme ? » She 
Si oui, ne parlons plus de convertir le monde. Le 
milliard de païens restera païen. k 
Si non, formons un -clergé indigène, formons-le 


agi a 


exécuté durant cette génération-ci. 2 
C'est la condition! sina qua non de l'extension du 


règne de Dicu-en terre-infidèle. Toutes les Sociétés 


qui ont des missionnaires doivent : 
4evoir -avant tous les autres. S 
Quelques-uns se sont imaginés que, parce -qu’il 
y avait déjà 1 200 prêtres chinois, les instances du 
Saint-Père se rapportaient moins à la Chine qu'à 
‘d’autres pays de mission, Quellé érreur! Le’ Saint- 
Père vise la Chine au moins autant que les autres | 


\ 


inculquer ce 


A ; 
4 


Apôtre et par l'initiativé haïdie de ceux qui la 
dirigent, est en train dé résoudre victorieusement le 
probkme financier de l'OEuvre des séminaires indi- 
genes, 
. Quel est mainienant le devoir évident des mis- 
Sionnaires ? C'est de ne plus se montrer timides 
comme autrefois dans une entreprise où le Pape ne 
veut plus qu’on soit timide, Ces sommes d'argent, 
ces bâtiments solides construits là-bas, ne seront 
utiles que. par les efforts des missionnaires, 11 faut 
que ces efforts soient non seulement intenses, , mais 
. Méthodiques : une organisation défectueuse peut 
rendre ces capitaux presque stériles ; une orgänisa- 
tion bien étudiée, réalisée avec émergie et prompti- 


; ee 5 3 L : 

is. Je Je sais, i l'ai entendu de sa bouche : sans 
r diminuer aucunement en Chine le nombre | 

des missionnaires européens (bien au contraire), il 

roudrait voir en Chine des milliers de prêtres chi- 
nois ; il a sacré l’an dernier six évêques chinois, 
qu'il à établis comme chefs de six nouveaux vica- 

Be jats ; mais il voudrait pouvoir en consacrer cin- : 

_. quante! } 


. 2e à | 

La pauvreté des missionnaires y a mis longtemps obstacle; 
l'Œuvre de Saint-Pierre Apôtre 

vient heureusement y pourvoir. 


- En bon Père qui connaît le dévouement de ses 
_ missionnaires et qui est parfaitement renseigné sur 
les difficultés d'autrefois, il ne mêle à ses exhorta- 
- tions aucune amertume : ses regrets ne sont pas des 
reproches comme l'ont cru parfois, bien à tort, cer- 
| lains- journalistes, sympathiques d’ailleurs aux mis-_ 

sions ; les volontés qu’il exprime pour l'avenir ne 
_ sont pas un blâme pour le passé. Il n'oublie pas 
. «dans quelles situations presque inextricables les mis- : 

_sionnaires de Chine ont dû travailler, Il sait que, 

‘même au temps des persécutions violentes, les mis- 
_ sionnaires, réduits souvent à l’indigence, n’ont jamais : 

cessé de préparer au sacerdoce, selon leurs faibles 

moyens, les meilleurs de leurs fidèles. 

:Parmi les r 200 prêtres chinois, beaucoup sont 
- déjà des vieillards, et ceux qui ont consacré leur vie 
= à les former ‘étaient partis pour la Chine dans des 
circonstances beaucoup plus éffrayantes que celles 


tude, peut sauver la Chine. : SA 0 
. C’est sur cette organisation, méthodique que je vais < 
insister dans la seconde partie de mon travail. Mais 

pour conclure utilement cette première partie, lais- 
sez-moi donner aux aspirants-missionnaires trois con- 
seils importants : fs 


Quelques conclusions pratiques, 


Les professeurs des séminaires indigènes PARA 
sont, plus que tous autres, missionnaires. 


1) Si vos supérieurs vous affectent à l’enseigne- 
ment dans un séminaife indigène, acceptez cette 
charge avec la conviction qu'elle est de loin la plus 
“utile de toutes ; remplissez-la avec dévouement, sans 
demander qu’on l’abrège ; c'est, de toutes vos fonc- 
tions, celle qui, plus que toute autre, fera de vous 
des missionnaires ; vous serez missionnaires selon le 
cœur du Pape ; à l'exemple de votre Maître Jésus, 
vous yous occuperez surtout de la formation des 
apôtres. J’ose ajouter que ces fonctions; après les 
difficultés du début, vous donneront plus de joie que 
tous vos autres ministères. LE 


d'aujourd'hui. ss 
Je viens de faire allusion au principal obstacle que 
_l'Œuvre des séminaires à rencontré en Chine : la 
pauvreté. Dans presque tous les vicariats de Chine 
Je séminaire absorbait une partie très importante . 
_ des ressources. Il y à eu des missions où l’allocation 
- que le vicaire apostolique recevait de l’'OŒuyre de la 
Propagation de la Foi était dépensée entièrement 
- pour Je séminaire indigène ; les missionnaires 
_ dévaient pour leur entretien et leurs œuvres compter 
sur leur propre industrie et là générosité souvent 
capricieuse de bienfaiteurs particuliers, | 
: ‘Mais cette situatién a -pris fin grâce à l’OŒuvre 
de Saint-Pierre Apôtre. Due à l'initiative clairvoyante 
de deux dames françaises auxquélles Mgr Cousin, 
évêque dé Nagasaki, avait éxposé les nécessités. des 
‘séminaires japonais. cette belle œuvre végéta, hélas ! 
pendant vingt-cinq ans, et puis tout d’un coup, 
après la guerre, bénie et consacrée officiellement par 

Benoît XV, elle a pris une extension providenlielle. 
Le sens catholique des plus humbles fidèles a par- 
faitement répondu dans plusieurs pays au désir du 

ape. Dirigée à Rome et ailleurs par. des hommes 
-dévoués et entreprenants, l’œuvre dispose chaque 
‘année de sommes de plus en plus grandes. Outre : 
plusieurs centaines de pensions qui sont envoyéés 
annuellement dans toutes les missions du monde pour 

- l'entretien des Sséminaristes (et . dont près de 5oo 
viennent de Belgique), l’œuvre a pu mettre récem- 
ment à Ja disposition des vicaires apostoliques, uni- 
quement pour des constructions de séminaires, une 
.somme de près de 15 millions de francs belges. 

. Voici les chiffres qui se râpportent à la Chine : 
3650 000 francs ont été attribués à da construction 
-de cinq séminaires. centraux ; x 764 000 francs aux 
séminaires particuliers de onze vicariats. ss: es 

. Ces sommes considérables; versées en ‘une fois, ont 
_ permis ou vont permettre d'exécuter dès &ette année 
des.constructions indispensables qui n'auraient jafnais 
pu-être entreprises avec les maigres subsides annuels 
auxquels, les évêques. de mission ‘étaient habitués. 

* Donc, le Saint-Siège, grâce à l'Ouvre de Saint-Pierre 


Les missionnaires actifs doivent être prêts 4 
=? - à sacrifier leurs œuvres à celle du séminaire. 


2) Si vous n'êtes pas appliqués par vos supérieurs | 
à l'OŒuvre des séminaires, ayez néanmoins pour.cette | 
œuvre une estime telle que vous préfériez voir tomber + 
vos propres œuvres plutôt que celle-là. Quand on 
vous -refusera des subsides pour vos écoles où pour 
construire une noûüvelle église ; quand, pour mettre 
un professeur de plus au séminaire, on yous refusera 
un compagnon de travail, résignez-vous, comme 
vous le pourrez, mais ne jalousez jamais le sémi- 
naire ; ne vous permettez pas de dire « qu'on fait. 
trop pour la formation du clergé indigène, pendant 
que vous vous exténuez à la besogne » ; non, vous 
vous rappellerez que cette œuvre-ci est une œuvre à 
part, une œuvre qui doit primer toutes les autres. 
Quand certains séminaristes seront infidèles à leur 
vocation, ‘ dussent-ils même se montrer vraiment 
ingrats, vous le supporterez comme un ‘mécompte 
‘inévitable ; vous ne découragerez pas par vos plaintes 4 
let vos critiques. le personnel du séminaire «et les N 
chefs de la mission, 


Tous doivent encourager les vocations sacerdotales, | 
surtout dans les familles depuis longtemps chrétiennes. 


3) Enfin et surtout, vous favoriserez les vocations 
sacerdotales dans la région où vous travaillez. Pensez 
souvent, répétez souvent à vos confrères, car ils 
pourraient: l'oublier, que le Pape demande cela "de 
vous tous.*Montréz à tous: vos chrétiens’ que! Vous 
aimez: le) séminaire, Ayez des égards spéciaux pôur 
les  séminaristes, Faites sentir aux familles qu’en 


\ 
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* se multiplient comme d’elles-mêmes, 


pauvres qu'on devait parfois refuser des candidats, 


 l’éclosion spontanée des vocations ; aujourd’hui que 
: l'OŒEuvre de Saint-Pierre accorde des bourses aux 


chrétiennes que vous chercherez les futurs lévites. 
Vous ne découragerez pas tout à fait un jeune garçon 
= récemment baptisé qui présenterait des signes évi- 


sphère vraiment chrétienne ; on a remarqué aussi 


_ ni prestige, surtout auprès des vieux chrétiens. 


Mais pour agir il faut un programme soigneusement 


sur elles la bénédiclion 


‘des familles et des régions privilégiées ; mais on 


cellents chrétiens, à s'affranchir entièrement d’une 


catholiques. Excellents 
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donnant un fils à l'Eglise elles s’honorent, attirent 


à vous, un très vif plaisir. À 
Je sais bien que les vocations ont quelque chose de 
très mystérieux, que dans certaines chrétientés elles 


. , A 1e 
d’autres, on ne sait pourquoi, la grâce semble n'in- 
viter personne. Il y a en Chine, comme chez nous, 


constate pourtant que, en règle générale, un prêtre 
zélé peut susciter des vocations dans toutes les 
vieilles chrétientés. Priez et faites prier ut Deus 
mitiat operarios in messem suam. Choisissez avec 
soin dans vos écoles les enfants auxquels vous 
apprenez à Servir la messe, et occupez-vous d’eux. 
Aidez certains jeunes gens timides à obtenir de 
leurs parents l'autorisation nécessaire. : : 

A l'époque où les séminaires de Chine étaient si 


les missionnaires pouvaient se borner à attendre 


grands-et aux petits séminaires, nous serions inexCu- 
sables si nous ne tâchions pas de collaborer à cette 
œuvre capitale. C'est dans les anciennes familles 


dents d’une vocation sérieuse ; mais ce ne sont pas 
les néophytes qui doivent recevoir vos encourage- 
ments. On a constaté en effet que les bonnes voca- 
tions sacerdotales naissent presque exclusivement 
parmi ceux qui ont dès l'enfance respiré une atmo- 


que ceux qui ont été élevés par des parents ou des 
maîtres confucianistes ou protestants ne parviennent 
presque jamais, même quand ils sont devenus d’ex- 


certaine mentalité et de certains sentiments peu 
catéchistes pour convertir 
leurs anciens coreligionnaires, ils seraient vraisem- 
blablement des prêtres peu judicieux, sans autorité 


Ceci dit, je passe à la seconde partie. 


Organisation méthodique des séminaires. 


Elle est nécessaire 
pour réaliser vite et bien les volontés du Pape. 


Le missionnaire doit être avant tout un réalisateur. 


müri : les tâtonnements sont néfastes ; or ici, je l'ai 
dit, il faut que nous mettions toutes les chances de 
notre côté : des énergies bien dirigées réussiront là 
où des efforts éparpillés ne produiront rien. Cela est 
vrai surtout dans une œuvre difficile comme l'est 
celle dont nous parlons. ë 
Commént allons-nous faire pour réaliser vite et bien 
les volontés du Pape? Je n'ai aucune autorité pour 
imposer un plan d'action ; mais les vénérés chefs 
des missions de Chine savent que là-bas, sans être 
pourtant affecté au séminaire, je me suis OCCUPÉ 
activement de ces questions ; éloigné des missions 
depuis six ans, j’ai eu le temps de réfléchir longue- 
ment aux problèmes que nous agitions déjà ül Y a 
vingt ans ; de plus, j'ai eu l'occasion de constater 
que des problèmes identiques sont à résoudre en 
Afrique et dans toutes les missions ; je vous offre 
donc ce travail avec la certitude qu'il sera reçu avec 
une bienveillante attention. Et d'abord, permettez- 
moi de dire deux mots d’une question préalable, 


« Doctinentation Catholiq 
de Dieu et qu’elles vous font, 


tandis que dans - 


du fond de la Chine ? » s 


Fr ET 1e 


Er 


CS 
AT PÉ 
ee 

À D» 


ILE D: | 
LR abc DRE ARS 


De longues études sont-elles nécessaires a x prêtres indi 
Oui, car le Pape l’a dit et redit. 2 


; 2 : e M 
J'ai rencontré autrefois, en Chine et ailleurs, des 
gens qui me disaient: : . PES. 

« Dans les campagnes et les montagnes de vos 
rante, pourquoi les prêtres indigènes doivent-ils être 


latin et la théologie, le chant et les cérémonies de 
la messe et des sacrements ? Les prêtres et même les 


ils davantage? Avaient-ils étudié l’histoire, les ma- 
thématiques et les sciences naturelles ? Ne peut-on … 
se contenter de la même instruction pour les prêtres … 
Il faut répondre carrément : Non. Le 
et redit ; et cela nous suffit, Qu'il me soit permis 
cependant d'indiquer trois motifs de cette volonté … 
pontificale. ’ : : 


Oui, car le prêtre de n'importe quel pays 
a besoin de nos jours d’une culture générale 
égale à celle des pays les plus avancés. 


De nos jours, fous les peuples et toutes les civili- 
sations se mélangent : cettè compénétration est irré- 
sistible. Dès lors, le prêtre de n'importe quel pays, 
fût-ce un village du centre de l'Afrique, a besoin 
d'une culture générale égale à celle des pays les plus 
avancés, Pourquoi ? HS F- 


Pour sauver sa foi et celle de son peuple. 


1) D'abord, ce prêtre en a absolument besoin pour. 
lui-même. Sans une culture générale vraiment mo- 
derne, sa foi sera gravement exposée, et il ne pourra 
guider celle de son troupeau. On rencontre aujour-, 
d’hui, jusqu’au fond des provinces les moins acces- 
sibles de la Chine, les livres les plus dangereux. J'ai 
vu en Chine, il y a quinze ans, dans les mains de 
pauvres lettrés de village, les traductions de Jean- 
Jacques Rousseau, de Comte et de Spencer ; j'y ai vu, . 
il y a six ans, aux mains de jeunes gens et de jeuncs . 
filles des écoles officielles, des revues chinoises expo- … 
sant toutes les théories de Karl Marx sur la propriété, 
celles aussi qui préconisent l’amour libre et qui pro- 
pagent l’athéisme. Dans ces livres, c’est toujours les 
sciences modernes, surtout les sciences naturelles et 
les sciences historiques, qui sont invoquées. Un. 
prêtre chinois qui n'aurait pas parcouru tout le 
programme de nos études modernes serait ému et. 
même désemparé' par des objections qui lui paraï- 
traient fondées ; en tout cas, il y aurait toujours 
chez lui cette crainte angoissante que dans ces sciences 
mystérieuses, qu'on n’a pas voulu Jui enseigner et 
dont il voit partout les magnifiques résultats, se 
trouve peut-être une explication du monde incom- 
patible avec la religion. - 


Pour appartenir sans conteste à la classe cultivée. 


2) En second lieu, le prêtre doit évidemment faire 
partie de la classe cultivée, Il doit donner l’instruc- 
tion religieuse aux savants comme aux ignorants : 
il doit inculquer à tous les devoirs de leur état. Les 
prêtres et les évêques d'autrefois (à l'exception de 
ceux qui par le miracle de la Pentecôte acquirent 
en un instant toute la science dont ils avaient besoin) 
s'étaient assimilé dans les écoles d’alors toute la 
science de leurs contemporains, En notre xx° siècle, 
la culture de tous les pays du monde est devenue à 
peu près uniforme. Quelle influence aurait un prêtre 


‘ 


Pape l’a dit É | 


| 
1 


missions, aw sein d’une population simple et fgno- 


si instruits? Ne suffirait-il pas de leur apprendre le 


évêques des premiers siècles de l'Eglise en savaient- 


les fonctionnaires de tout rang, si le 
aslituteur de village pouvaient se prévaloir 


CASA np a : 
d'une culture générale que lui-même n'aurait pas 
cquise ? k | 


ONF ne pas Se sentir inférieur aux prêtres des autres pays. 


. :3) Enfin, à une époque où les susceptibilités de 
races sont si vives, il faut que le clergé chinois ne 
puisse en rien se sentir inférieur à celui des autres 
pays. Il faut que, en Chine et hors de Chine, on ne 
de sente nullement déplacé dans une société cultivée. 
_ L’objection de tantôt étant donc dûment écartée, 
_ parlons des séminaires, et en particulier des sémi- 


naires centraux (1). 
" LS et 


Lx 


Séminaires particuliers et séminaires centraux. 


Que chaque vicariat forme ses € latinistes >, maïs qu’on groupe 
des philosophes et les théologiens en 10 à 12 grands séminaires. 


- Jusqu'en 1920, il y avait en Chine une quarantaine 

de séminaires particuliers. Presque ‘chaque vicariat 

avait le sien, et c'est de ces séminaires que sont 

sortis nos 1 200 prêtres chinois d'aujourd'hui (2). 
* … A l’exception de deux vicariats, ceux de Pékin et 
. de Nankin, qui ont respectivement 300 000 et 
_ 14000 catholiques, les vicariats actuels (dont le 

chiffre dépasse soixante) ont un nombre de chré- 

-tiens relilivement modeste ; quelques-uns en ont 
_1nême très peu. et ils ne peuvent donc espérer qu’un 
petit nombre de vocations sacerdotales. 

._ Chaque vicaire apostolique va-t-il, comme on le 
_ faisait naguère, établir lui-même au centre de sa 
_ mission le cycle complet des études ecclésiastiques ? 
1 Non. Ce système a pu être nécessaire autrefois. Il 
ne l’est plus. Il ne permet pas une formation assez 
lcomplèle et il constitue toujours un gaspillage 
_d’hommes et d’argent. Eee 
= Il est désirable sans doute que chaque vicariat, à 

moins qu'il ne soit vraiment lrop petit, puisse 

former lui-même dans son petit séminaire particu- 
. lier ses « latinistes », c'est-à-dire les élèves qui font 
les classes d’humanités. # 

- Mais les grands séminaires, dans lesquels les can- 
_didats au sacerdoce étudient la philosophie et la 
théologie, doivent être moins nombreux que ceux-là. 
Pour les besoins actuels, dix à douze grands sémi- 
maires sont amplement suffisants, Tant qu’un vica- 
xiat ne comptera pas 2 à 300 000 chrétiens, il aura 
tout avantage à envoyer ses séminaristes soit dans 
le grand séminaire particulier d’un grand vicariat, 
soit dans un des séminaires centraux: 


Le séminaire central de Tatung. 
Ses origines, son installation. 


Laissez-moi vous exposer ce qui vient d’être fait 
pour le séminaire central de Tatung. Une organisa- 
* tjon toute semblable est en train de s'établir en 
divers points de la Chine : quand vous l’examinerez 
- daps son ensemble, vous verrez que l’espoir du Saint. 
Père n'est pas du tout chimérique. 


(1) On appelle centraux, ou régionaux, ou encore Sémi- 
naires communs, les séminaires qui doivent sérvir à: plu- 

- sieurs vicariats apostoliques. se ARS 
(2) Ce n’est pas le nombre des catholiques. en. Chine qui 
exige une pareille multiplication des vicarials ; , c'est 
Yimmensité des territoires, Si la Chine proprement dite 
était divisée en diocèses aussi petits que les six diocèses, 
| le Belgique, il en faudrait plus de mille pour couvrir ct 
pays. ; @ 4 | J 
de D. €, hoo: — 11 


LA 4 j a € 


} 


région frontière (beaucoup plus éhinoise que mon- 


- reman, économe. 


Les Missionnaires de Scheut-travaillent dans une 


gole) qui était presque entièrement païenne il y a 
Cinquante ans, Ees r40 000 chrétiens chinois, qui 

aujourd'hui sont desservis par 180 postes de: mission 
ét où nous comptons 200 missionnaires, sont en ma- 
jorité des « nouveaux chrétiens ».. Dans ces circon- 

Stances peu favorables au recrutement sacerdotal, 
nos vicaires apostoliqués se félicitaient de posséder 


1 - A . . Ir 6 + 
une cinquantaine de prêtres chinois ; presque tous FA 


ces prêtres avaient été formés dans nos propres-sémi-. 
Aaaires : depuis la classe de sixième jusqu’à l'ordi- 
nalion, ils avaient fait leurs études sous les yeux de * 


leurs évêques respectifs. z 


Il y a six ans, l'établissement d’un grand sémi- 
naire commun fut décidé par nos quatre vicaires 
apostoliques. En octobre 1922, le nouveau séminaire 
fut ouvert à Tatung, où une nouvelle préfecture 
apostolique venait d’être érigée %t confiée à notre 
Institut. à ÉLENMEN 

Le séminaire fut installé d’abord dans un local 
provisoire. A la demande des évêques, la S. C. de 
la Propagande avait placé à sa tête le T. R. P. Daems, 
ancien. préfet apostolique du Kansou méridional, 
missionnaire en Chine depuis 1896. FE 

En 1923, un terrain spacieux fut acquis en dehors 
de la ville, et l’année suivante les bâtiments défi- 
nitifs y furent construits. I y a placé pour cent 


élèves, mais on a prévu des agrandissements ulté- 
rieurs.… Fi y * Le 
_ Son organisation : études et corps professoral. - 4 1 


Voici le personnel actuel avec la distribution des “ o # 


. . y [ RS 
principaux cours : R. P. Constant Daems, recteur, 


professeur de théologie pastorale et d'’éloquence 
sacrée; R. P. Léon Dieu, père spirituel, professeur 
de théologie dogmatique, d’Ecriture Sainte et d’his- 
toire ecclésiastique ; R. P. Jacques Leyssen, profes- 

seur de théologie morale et de droit canonique ; j 
R. P. Eugène Schiltz, professeur de théologie dog 
matique et de liturgie ; 
professeur de philosophie (cours supérieur) ; à 
R. P. Emile Luypaerts, professeur de philosophie 
(cours inférieur) et de sciences naturelles ; R. P. Coo- 


Donc, sept prêtres s'occupent uniquement du 
séminaire. Tous sont des hommes d'étude ; «cinq ont 
des grades (en philosophie, en théologie, en droit 
canonique). Tous parlent le chinois : mais les cours 
se donnent presque tous en latin. Ce personnel peut, 
paraître nombreux aux anciens. missionnaires : en : 
réalité, il faut dire qu'il est tout juste suffisant, 

Le séminaire est situé à deux kilomètres hors des 
murs de la’ville et à un kilomètre de la gare du 
chemin de fer; les élèves et les professeurs y 
jouissent d’un isolement très commode. Les affaires 
de la ville et de la mission (celle-ci est située} intra 
muros) ne peuvent donc pas les distraire. L'an der- 
nier, le séminaire a même bénéficié d’une chance 
inespérée : pendant que la ville assiégée subissait un 
bombardement de trois mois avec le concours de plu- 
sieurs avions, le sénrinaire, protégé semble-t-il par. 
sa Patronne, sainte Thérèse de Lisieux, put continuer 
les cours sans aucune interruption. = 

Chaque année, nos quatre vicaires apostoliques se 
réunissent au séminaire avec Mgr Hoogers, préfet 
apostolique de Tatung. Ils se rendent compte de Ja 
marche de l'établissement et prennent alors toutes 
les décisions importantes. Ce sont eux qui décident 
la nomination ou le changement des-_ professeurs, 
movennant le consentement du supérieur général de 
la Congrégation. 


R. P. Alexandre Bonhomme, : 
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* affaires urgentes au préfet apostolique, Ordinaire du 


lieu: 


Provisoirement, les philosophes sont réunis pour 
_ les récréalions et les promenades aux élèves de théo- 
logic, car ils ne sont encore en tout qu'une cin- 
quantaine. Mais, dès que leur nombre se sera accru, 
les deux groupes seront séparés. 


[ 


k < La formation intellectuelle: 
les élèves ne le cèdent en rien à ceux d'Europe. 


L'ardeur des élèves à l’étude est aussi grande que 
dans le meilleur séminaire d'Europe. Ceux des pro- 
fesseurs qui ont enseigné en Europe et qui ont donc 


riorité des élèves chinois. Pour toutes les branches 
_ du programme, un bon nombre de ces jeunes gens 
_ de 20 à 26 ans seraient considérés comme de bons 


pour excellents, Plusieurs fois l'an, il y a des dispu- 
tationes in forma scholastica pour la philosophie et 
la théologie, en présence de tout le personnel du 
séminaire, Son Excellence Mgr Costantini, délégué 
apostolique, présida une de celles de l'an dernier et 
se déclara très satisfait. 

! Qu'on me permette une remarque d'ordre général. 
. Ce que certains ethnologues à idées préconçues 
écrivent au sujet de la capacité intellectuelle des 
races blanche, jaune ou noire, me paraît ne pas du 


x 


Le processus intellectuel est le même pour toutes les races. 


T1 faut admettre sans doute que les diverses sociétés 
ethniques laissées à elles-mêmes sont très lentes dans 


tance très secondaire (mais dont les pédagogues doivent 
néanmoins tenir compte) chaque race conserve pen- 
dant des siècles et même durant des milliers d’an- 


| nées sa mentalité propre ; on peut le constater en 


Asie et en Afrique, tout comme en Europe. Anglais, 
Français, Italiens, Flamands et Wallons ont généra- 
- lement une physionomie mentale particulière qui 

frappe l'observateur. Mais ce qui doit le frapper 
encore beaucoup: plus, c'est l'identité parfaite sous tous 
les climats et dans toutes les races du processus intel- 
- lectuel, Il n’y a qu’une seule logique, et c’est grâce à 
_elle que toutes les intelligences humaines »peuvent 
s’assimiler les mêmes vérités. 

Tous ceux qui se sont occupés de l’enseignement 
en Chine constatent que les enfants de ce pays, héri- 


nées, a été très différente de la nôtre, peuvent rece- 
voir avec le même succès et aussi vite que les Euro- 
péens la formation intellectuelle, religieuse et mo- 


chismes, après deux ou trois années d'école primaire, 
deviennent chrétiens dans l’âme, comme si le chris- 
tianisme avec ses dogmes el ses préceples avait 616 
fait tout exprès pour eux ; et nos grands étudiants 
apprennent la philosophie scolastique, la géométrie, 
les sciences naturelles comme si les méthodes clas- 
Siques avaient élé inventées pour leur genre d'esprit. 


La scolastique, consacrée en Europe par l'expérience des siècles 
convient parfaitement aux Chinors. 


.- Nous n'avons donc pas à nous demander quelles 
sont les méthodes d'enseignement qui conviennent 
le mieux aux Chinois, Ce que nous avons de meilleur 
est lout juste ce qui leur convient, Tout ce qui a été 
consacré en Europe par l'expérience des siècles. -et 
xotamment cette philosophie scolastique qui imprègne 


Î 


‘Pendant l’année, le recteur peut recourir pour les toute la culture d 


morale des élèves. Je sais que, grâce aux efforts du 


_ pu faire des comparaisons n’ont constaté aucune infé- 


d« . A 
_ élèves en Europe ; quelques-uns y passeraient même 


ment — défendre aux étudiants d’aller à la chapelle 


tout correspondre à l'expérience des missionnaires. 


e h : Me : belles céré ies religieuses. Ce goùû [_ entretenu 
leur évolution et que par certaines nuances d'impor- | 79°, COCMONTES FOISICNSES. CE goût est entr | 


_Hiturgie. Tous les dimanches, les séminaristes récitent : 


tiers d’une civilisation qui, durant des milliers d’an- - 


rale, que nous leur donnons, Les enfants de nos caté- ! 


« 


vidence très opportune l’Es à loujours 
comme nécessaire à l'esprit humain, voilà 
faut à nos prêtres de Chine ; ils aiment ces for 
disciplines dès qu’ils les connaissent ; c’est par elles 
qu'ils sauveront un jour leur pays, livré aujourd hui 
à une anarchie intellectuelle plus difficile à guérir … 
que l'anarchie politique. : x se 


La formation morale : les séminaristes É ÿ 
ont l'esprit pleinement surnaturel de novices. 


On n’a pas du tout négligé à Tatung la formation 
Père recteur, du père spirituel et de tous les profes 
seurs, grâce aussi aux bonnes ‘dispositions que les 
jeunes séminaristes apportent de leurs petits sémi-’. 
naires respectifs, l'esprit des élèves de Tatung est 
vraiment surnaturel. On croirait se trouver dans un 
noviciat, la surveillance y est à peine nécessaire. 

Chaque semaïne, le père spirituel donne une 
instruction ascétique d’une heure. Le premier jeudi. 
de chaque mois est un jour de récollection. Les élèves: 
vont en direction librement ; il n'ya aucun con- 
trôle ; on a pu constater cependant que presque 
tous ont contracté l’habitude de demander les con- us 
seils de leur directeur tous les deux mois. On a dû. 
récemment — mais pour les” jours de classe seule- 


durant les récréations : il y aurait eu excès, au détri- 
ment de leur santé. ss de 

« La vie liturgique, m'écrit le père spirituel, esi 
assez développée ; nos étudiants — tout comme nos 
vieux chrétiens chinois, n'est-ce pas? — aiment de 
voir les rites bien accomplis. Ils sont friands d 


à 


et, soigneusement cultivé par notre professeur de 


l'office tout entier, en commun, sous la direction du 
Père recteur. Une partie seulement est chantée. Il 
n’y à pas de schola spéciale. Tous chantent ; le chant 
est bien exécuté et très édifiant ; ils chantent le 
propre de la messe en entier sans en ometire un 
neume. %frès souvent j'éprouve un plaisir très doux 
à les entendre chanter. Au « salut » du Saint Sacre- 
ment, j'entends les mêmes motets, les mêmes 
hymnes et anliennes qui jadis charmaient mo jeu- 
nesse au pelit séminaire de  Bonne-Espérance. Et 
cela, tout près de la Grande Muraille, aux portes 
du désert mongol! N'est-ce pas vraiment beau ct 
catholique ? » Ps : 
Quand les élèves sont en excursion et qu'ils vont : 
traverser un village, ils ont l'habitude de dire 
ensemble une prière pour la conversion des païens 
qui y vivent... ; 


Les résultats. 


Quatre années, c'est un laps de temps manifeste- 
ment trop Court pour apprécier les résultats de la 
formation ascétique des élèves. Les sept premiers 
prêtres qui sont sortis du séminaire de Tatung ont 
jusqu’à ce jour donné pleine satisfaction à leurs … 
évêques respectifs ; ils avaient, dès leur arrivée, pro- 
duit sur tous une excellente impression. R 

Voici la fin de la lettre du père spirituel que je 
citais tantôt : Fe D 

« On trouve que nos séminaristes sont vraiment 
bien disposés et très pieux. Je crois, pour ma part, 1] 
que l’ambiance ‘est tout à fait comme vous désirez 
qu'elle soit, d’après les termes de la lettre que vous 
m'avez adressée en février de l’année dernière (r926) 
et dans laquelle vous me disiez : «. L'atmosphère re 
» générale, du séminaire devrait être vraiment fer 

ge | 
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» Les éliminations inévitables se produisent spon- 
L' . . 

. impossible à un jeune homme peu fervent de per- 
_Sisler à vivre longtemps dans un milieu comme 
celui-ci, » : 

Re Une élite intellectuelle se prépare, 

«1 peut-être un évêque chinois, savant et saint, sauveur de sa patrie. 


+ Voilà donc le milieu intellectuel et moral dans 
_ lequel nous formons à Tatung le jeune clergé chinois, 
_ Quand bientôt la maison sera toute pleine et que 
chaque année quinze nouveaux prêtres en sortiront, 
_ nous aurons pour notre territoire rempli le vœu du 


& 


_ pour y faire un supplément d'études et pour y 
_ prendre des grades les sujets d'élite qu’on voudra 
_ bien accepter à la Propagande. S 
L'avenir sera ainsi complètement assuré. Jamais 
dans nos pauvres séminaires d'autrefois nous n’avons 
pu fournir au clergé chinois une éducation aussi 
_ complète. | # 


_ liques, qui jusqu’à présent n'ont pu jouer aucun 

rôle important, ni politique ni social, parce qu'ils 
… manquaïent d’une élite intellectuelle, auront à leur 
tête des prêtres et des évêques de leur race qui 
seront, en même temps que les chefs de l'Eglise, les 
 sauveurs de la patrie. Quelle puissance un seul 
- homme de grand talent exerce parfois dans un pays! 


_ Représentons-nous l'influence d’un évêque chinois 
_ qui serait en même temps un savant et un saint! 
- Dans l’état où se trouve la Chine, il me semble 
_ impossible qu'elle se relève sans une influence très 
- grande de la religion catholique. Comme au temps 
_ de la décadence de l’Empire romain, il nous faudrait 
revoir là-bas les savants évêques du 1v° siècle ! C'est 
la grâce de Dieu qui seule peut les susciter ; mais 
c’est nous qui devons préparer les voies et établir 
_ ces foyers de science et de sainteté que doivent être 
les séminaires catholiques. f 


ES : Les petits séminaires. 


Leur importance. " 


Avant d'indiquer les résultats probables que nous 


pouvons attendre bientôt dans toute la Chine par 
suite de l’organisation des grands séminaires régio: 
naux, voyons ce qu’il faut faire pour les petits sémi- 
naires, 
Eux aussi demandent toute notre sollicitude. L'élève 
* dont les études secondaires ont été mal faites ne 
sera pas, capable d'entreprendre avec beaucoup üe 
succès des études supérieures. 
- Le recrutement du séminaire de Tatung est assuré 
par quatre petits séminaires en plein exercice. 
Déchargés du soin des grands élèves, qu’ils envoient 
à Tatung, nos évêques peuyent donner tous leurs 
soins aux « latinistes ». ne 


Programme des études et personnel. 


Ces petits séminaires comportent six années d’hu- 
| manités, conformément à nos programmes de Bel- 
| gique. Il nous paraît impossible dé raccourcir ce 
temps : étudier le latin durant quatre années, comme 


on Je fait aux îles Philippines, me paraît très insuf- 


fsanti AN 


tanément, 3 ou 4, depuis trois ans. Il serait presque 


Saint-Père. Nous aurons soin d'envoyer à Rome | 


qu'on ne l’est en Belgique aujourd’hui. Je l'ai con- 


_ Dans la Chine de demain, les > millions de catho- 


_ Gicéron, Tacite. En fait de vers, on n'étudie guère 


-mage, mais puisque, en revanche, Ie latin est mieux 


î | PR AR 
* Les plus importants de ces quatre séminaires sont. 
ceux de $Si-wan-tze et de Notre-Dame des Pins. 
À Si-wan-fze, le personnel se compose de six 
prêtres (dont deux Chinois) et de quatre laïques. 
Observons que ces professeurs n'ont pas d'autre 
fonction qui puisse les distraire de leur travail, IL | 
y à 83 élèves, mais on espère que leur nombre 
atteindra bientôt la centaine. ges 
Bien entendu, tous ces élèves sont entrés au sémi- 
naire dans l'intention de devenir prêtres € munis 
d’une sérieuse recommandation de leur curé. Ils ont 
alors 14 ou 15 ans et ont fait six ou sept années 
d'études primaires. Ceux dont la vocation devien 
louteuse sont écartés, Il ÿ à énice moment 17 élèves 
en sixième. Il y en a 8 en seconde, et 8 en rhéto. 
rique. Rs 


Le latin est appris d’une façon très complète, 
le grec n’est pas enseigné. 


Bien que les débuts du latin soient beaucoup plus 
difficiles pour les Chinois que pour nous (le génie 
de leur langue étant très éloigné de celui de toutes 
celles d'Europe), les élèves sont plus forts en latin 


x 


staté surtout à N.-D. des Pins. La prononciation 
reste souvent un peu défectueuse ; mais €n compo- 
sition latine et surtout en conversation, nos rhélo-, 
riciens chinois battraicnt certainement leurs condis- 
eiples de Belgique. : | : pee 
- On explique. a petit séminaire un bon) nombre 
d'auteurs chrétiens ; mais les auteurs païens sont, : 
très largement employés : César, Titc-Live, Salluste, 


que les hymnes de l'Eglise, ; . 
_ Le grec n’est pas enseigné ; c’est peut-être dom- 


appris, cette compensation nous parait amplement 
suffisante, Il vaut mieux pour la formation générale 
de l'élève qu’il apprenne très bien le latin, sans 
le grec, que de n’apprendre bien ni l’un hi l’autre. 
Et, pour le côté pratique, il est manifeste que de nos 
jours en Belgique la différence entre un prêtre qui : 
a étudié le grec et un autre qui ne l’a pas étudié 
ne peut presque jamais être discernée. PÈRE 


La littérature chinoise, fort difficile, 
= demande à être étudiée soigneusement. 


La branche à laquelle les élèves d’humanités 
doivent surtout s'appliquer, c'est, avec le latin, la 
littérature chinoise. Les directeurs européens ont été 
souvent portés à négliger cette partie du programme, 
En effet, ce programme, même débarrassé du gréc, ! 
leur paraissait trop chargé. Et puis les lettrés chinois 
vraiment forts en littérature ne sont pas très nom- 
breux, et il faut les payer très cher! TASPEE 

Mais celte lacune est pour ‘un prêtre autrement 
régrettable que celle du grec! C'est ainsi que cer- 
lains prêtres chinois, excellents pour enseigner les 
simples gens de la campagne, perdent tout aplomb 
dès qu'ils se trouvent devant des lettrés païens où … 
même devant certains étudiants. frais émoulus dés) 
écoles modernes. En Chine, on continue à faire 
grand, cas de la littérature. Un vrai lettré, même 
celui qui n’a aucune fonction officielle, sera reçu 
avec respect par les personnages les plus élevés, tandis 
qu’un ignorant sera reçu avec dédain. : 

Comme l'étude de la littérature nationale est vrat- 
ment difficile, même pour les Chinois, 6n ‘devra 
insister: pour qu'ellé soit poursuivie. avec  persévé- 
rance durant'toutes les humanités. On aurait tort de 
négliger celte étude durant cette période pour la 
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reporter au temips du grand séminaire : ce Scralt, 


Le =. troubler les études supérieures ; d'ailleurs les clèves 
qui n’ont pas appris avant l’âge de vingl ans à com- 
poser en style chinois et à interpréter. les auteurs 
ne l’apprendront jamais plus. 


Pronostics et espérances. 


les catholiques chinois se compteront bientôt par millions. 


Faisons maintenant quelques pronostics. Si le 
'ogramme en voie d'exécution est fidèlement suivi 
pendant les années qui vont suivre et si la collabo- 
ration généreuse de tous les missionnaires et de tous 
les prêtres chinoïs lui est acquise, voici ce qui sera 

. bientôt réalisé. Je fais mes caleuls d’abord pour les 
-. missions de Scheut, puis pour toute la Chine. Et, 
pour modérer mon optimisme, j'ai supposé que la 
Chinc resterait eñcore troublée pendant toute cette 
période ; à 
graves ‘ont commencé et nous continuerons Sans 
doute à en souffrir durant quelques années. Durant 
ces troubles, la population chrétienne s’est accrue 
constamment. Pourtant, je préfère maintenir le 


‘aux vocations, je ne veux pas même les supposer 
plus nombreuses que celles d'aujourd'hui. Eh bien! 
me basant, année par année, sur les entrées et sor- 
Lies du sérninaire de Tatung, et sur le taux de mor- 
_lalité des prêtres chinois (qui, comparé au nôtre, leur 
est extrêmement favorable), je trouve que dans dix 


_ les seules missions de 
mais 150 ; et dans vingt ans il atteindra le chiffre 
de 300. 


En 20 ans, 3000 nouveaux prêtres et 6 millions de catho- 
.  liques; en 40 ans, plus de 10000 prêtres et près de 
- 15 millions de catholiques. 


Les dix ou douze séminaires du même genre qui 
existent ou vont exister en Chine (à raison, d’un 
grand séminaire pour 200 000 chrétiens) donneront, 
durant ces vingt années, 3 000 nouveaux prètres 
chinois, Si j'attribue 1 000 chrétiens à chaque prêtre, 
ces 3 000 prêtres seront Suflisants pour assurer les 
secours religieux à 3 millions de nouveaux chrétiens. 
La population catholique de la Chine approchera 
. alors de six millions. Pensez-y : en: vingt ans mous 
aurons ajouté à la Chine une population catholique 
égale à celle de la Hollande. 

Voilà des espérances qui, je le répète, n'ont rien 
d’excessif et qui peuvent être largement dépassées. 
Ce sont des succès que beaucoup d’entre nous con- 
naîtront. Le Pape actuel; s’il atteint l'âge de 
Léon XII, pourrait lui aussi les contempler, Quelle 
Joie. pour son cœur apostolique et pour toute 
Plglise! C’est alors que la Chine consolerait le Pape 


des ingratitudes de l’Europe ; c’est alors que lé Saint. 


Père pourrait nommer non seulement six évêques 
‘indigènes, mais cinquante ou soixante ‘évêques. 

Dans un clergé préparé méthodiquement comme 

Je viens de: le dire, par. cette collaboration frater- 

nelle des Européens et des Chinois, pourquoi le Pape 

: ne trouverait-il pas d'excellents chefs pour l'Eglise ? 
| Et après ces vingt ans, voyez la consolante pro- 
5 gression | Pour six millions de catholiques, il faudra 
non plus douze grands séminaires, mais au moins 

une vingtaine. (Je note que le nombre des élèves 

dans chaque grand séminaire ne peut guère dépasser 

cent cinquante : un plus grand nombre empêcherait, 


Si le programme en voie d'exécution est fidèlement suivi, 


il ÿ à quinze ans que des troubles très 


chiffre actuel durant une période de vingt ans. Quant. 


ans le nombre des prêtres chinois en activité dans, 
Scheut sera non plus 57, 
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Ces vingt séminaires pourront donner chacun 
20 prêtres par an, soit 4oo pour toute la Chine. LL 
y aurait donc 4 ooo nouveaux prêtres dans les dix 
années suivantes et 8 000 en vingt ans. En tenant 
compte des décès, on peut donc espérer, Sans faire 
le moins du monde des châteaux en Espagne, que 
dans quarante ans on verra en Chine plus de 5% 
10 000 prêtres chinois et près de 15 millions de 
catholiques : deux fois la population de la Belgique. 
Que faut-il pour cela ? Deux choses : Que l'Œuvre … 
de Saint-Picrre continue à progresser dans les pays. 
chrétiens, et par-dessus tout que les missionnaires se 
mettent aw travail tout de suite, sans aucun délai. 
C'est cette année que le coup de collier doit être 
donné.  Comprenez-vous maintenant pourquoi le- « 
Pape insiste tant! Aucune œuvre ne peut être mise 
en parallèle avec celle-ci. Et n'oubliez pas ce que 
nous disions au début : ne pas multiplier les prêtres 
chinois tout de suite, c’est la ruine certaine de toutes 
nos œuvres. ; - 


La Chine n'aura plus besoin alors de missionnaires étrangers. 
Si au contraire nous obéissons au Pape généreu- 
sement, .cet effort considérable demandé à l'Europe. = 
chrétienne ne devra pas être renouvelé. Car, parmi 
les six millions de catholiques que la Chine ‘possé- 
dera dans vingt ans, il y aura des hommes influents, | 
on trouvera sur place des ressources matérielles im- 
portantes ; l’Eglise de Chine pourra déjà entre- 
prendre beaucoup par ses propres moyens. Ah! quelle 
joie alors de penser que l'Europe aura sauvé cc 
grand pays en lui donnant ce qu’elle-même avait de 
plus précieux : la foi chrétienne. Dieu bénira l'Eu- 
rope d’avoir eu cette charité magnifique : il jui con- 
servera, il lui rendra, [à où elle l’a perdue, celte 
belle civilisation chrétienne qui fait toute Sa grandeur. * 


Peut-on espérer une conversion de la Chine en masse? 


- Ge serait pour l'Église un ultime\ triomphe. 


Je n'ai pas envisagé une conversion en masse de. 
la Chine, mais cette conversion est-elle impossible ? 
Dans un pays aussi homogène que celui-là, où là + 
même langue, les mêmes coutumes règnent partout, 
où les guerres civiles ne sont ni des guerres de races, 
ni des @uerres de religion, ni des guerres de pro- 
vinces, mais des guerres d’empereurs ou de généraux, 
dans ce pays, dis-je, de plus de 400 000 000 de 
frères, où toutes les régions ont entre elles leg rela- 
tions les plus étroites (car nordistes et sudistes ne 
forment vraiment qu’un seul peuple, et on ne les 
séparera pas), où les idées, bonnes ou mauvaises, se 
propagenti aujourd’hui très rapidement, où les inven- 
tions modernes sont adoptées partout avec une avi- 
dité qui stupéfie les vieux missionnaires? (et qui 
enchante les marchands d'Europe et d'Amérique), 
pourquoi ne pourrait-on espérer voir sonnen l'heure 
d'une conversion collective ? 

Autrefois, chez maint peuple d'Europe, lorsqu'il - 
comprit enfin l’inanité de son vieux culle, et qu'une 
élite chrétienne put soudain entraîner la masse, 
l'Eglise a pourtant connu des conquêtes de ce genre. 

Une conversion soudaine de la Chine, nous ne 
pouvons certes l’attendre en ce moment, Il n’y äurait 
même pas de prêtres pour baptiser une pareille mul- 
titude : mais dans vingt ans ou dans quarante ans ? 
Qui sait ? Qui sait # le Christ, le Maître des Apôtres, 
celui qui après les épreuves de la guerre a inspiré 
soudain à deux Papes un immense amour des mis- 


fait donner pour les étrangers d’une autre race leurs 


. prières, leur argent, leurs fils et leurs filles ; qui. 


ait si Lui, le Maître, n'attend pas cette solide orga- 
nisation indigène de toute la Chine catholique pour 
combler de ses grâces et appeler tout d'un coup à 

la foi ce vieux peuple innombrable qui ne le con- 

_ naît pas encore? La Chine a peut-être éfé réservée 

_ pour cel ultime triomphe : ce serait pour l'Eglise 
_ une vicioire miraculeuse, qui clôturerait dignement 
_… la liste glorieuse de ses conquêtes, Comme ce serait 
_ beau! Quand ils verront cette masse énorme, supé- 
_ rieure en nombre à toute l'Eglise catholique d’au- 
jourd’hui, adorer à son tour le divin Crucifié, alors, 

_ devant ce prodige, nos malheureux incrédules lève- 
ront les yeux vers la Croix et avec le centurion ils 


s’écrieront enfin: Oui, celui-là était vraiment le Fils 


de Dieu! 


RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
LA - / 
_ Nous sommes heureux de pouvoir faire suivre la 
_ conférence si intéressante du T. R. Père Général de 
- Scheut de renseignements complémentaires de toute 
_ importance qu'il a bien voulw nous communiquer : 


a vél 


SRE 1) Langues étrangères (!). 


Dans les classes supérieures d’humanités, il est très 

désirable qu’il y ait, pour les bons élèves tout au 
| moins, un cours de langue étrangère. Je parle d’une 
_ langue vivante, une langue dite mondiale. Dans 
toutes les écoles secondaires officielles, le Gouverne- 
ment chinois impose une langue étrangère, C'est 
l'anglais qui est le plus répandu, mais le français 
est aussi très estimé en Chine. La langue chinoïse 
restera certainement towjours la seule langue offi- 


- cielle de ce grand pays, même à l’Université, comme, 


. le japonais au Japon ; mais ni le chinois ni le japo- 
nais ne deviendront des langues internationales, et 
par conséquent les Chinois et les Japonais instruits 
_ désireront toujours connaître une autre langue pour 
les communications avec l’Europe et l'Amérique. 

On dira que les prêtres chinois pourront se. con- 
tenter du latin. C’est une erreur. En Chine, au 
«Japon, le latin ne sera jamais enseigné aux laïques 

(sauf dans les Universités à quelques spécialistes, un 
peu comme on enseigne en Europe l’hébreu ou le 
sanscrit) ; or, il faut que les prêtres chinois les plus 
en vue, ceux qui par leurs talents seront mis en 
relation avec toutes sortes de gens, ne paraissent pas 
moins instruits que la plupart des intellectuels de 
leur pays ; ceux-ci n’ont aucune estime particulière 
pour le latin, mais tous apprennent un peu l’anglais 
ou le français, ou ces deux langues à la fois, tout 
comme on le fait dans les lycées et séminaires 
d'Italie, d'Espagne et d’autres pays. 

Pendant très longtemps les missionnaires euro- 
péens, pour ne pas surcharger les programmes et 
pour ne pas être accusés de vouloir européaniser les 
Chinois, se sont abstenus, d'enseigner une langue 
vivante au séminaire ct dans leurs autres écoles, Mais 
la Chine s’est modernisée en beaucoup de choses et 
nous ne devons pas avoir l'air de vouloir retarder 
son progrès. Depuis vingt ans déjà, les élèves des 
séminaires, plus pressés que nous parce que plus 
conscients de l'avance prise en ce point par les écoles 

officielles et de l’infériorilé qui.en résultait pour eux, 

apprenaient le français ou l'anglais par eux-mêmes, 


; (x) Les sous-titres qui suivent sont de l’auteur. 
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Sions et à tant de chrétiens une générosité qui leur 


ton 


prêtrise. Il est trop tard alors. On ne doit pas non 


_ à leurs bienfaiteurs d'Europe où d'Amérique. 


é 


s Actaelles » ———— 


à leurs moments 
grand temps, là où on ne l’a pas encore fait, SE 
leur programme... ee 


plus la placer durant la philosophie et la théologie: 
car les études ecclésiastiques remplissent entièrement 
le programme des six années. C’est durant les trois. #2 ë 
dernières années d’humanités, à l’âge de 17 à 
20 ans, quand ils possèdent déjà tout le mécanisme 
du latin et qu'ils jouissent encore d’une excellente 
mémoire, que les meilleurs élèves doivent étudier 
une seconde langue. Pendant les études supérieures, 
ils entretiendront cette connaissance par la lecture 
des livres ascétiques ou scientifiques et par la compo- 
sition des lettres qu'ils auront. l’occasion d'écrire | 


Il est bon de noter que par cette étude d’une 
langue vivante les élèves qui scraient forcés ‘de; 
quitter le séminaire après la rhétorique où au cours. 
des études supérieures ne seraient pas lrop en retard . 
sur leurs condisciples des écoles officielles ; nous les 
faisons donc échapper à un grave préjudice, nous 
leur garantissons une situation influente dans k 
monde, et nous rendons ‘le départ plus facile à tous 
ceux que leur conscience obligerait à abandonner le | 
séminaire. La sincérité et l'esprit surnaturel de ceux 
qui persévèrent n’en seront que plus évidents. 


Pr 


2) Les professeurs. LANCE 
Les professeurs étrangers qui enscignent dans les F. 
séminaires de Chine doivent savoir le chinois et * J 


avoir vécu dans les missions. J’insiste sur ce point, 
car les supérieurs d'Europe pourraient être tentés 
d'envoyer dans nos grands séminaires de Chine, et 
en particulier pour les cours de th#ologie ou d’Ecri- . 
ture Sainte, dè savants docteurs qui ne sauraient pas 
le chinoïs et qui seraient à un âge où ils ne pour- .} 
raient plus l’ipprendre, mi se consacrer durant 
quelques années au travail des missions. Ra 
Il importe beaucoup que la sympathie soit très 
grande au séminaire entre les professeurs et Jes 
élèves. Les professeurs doivent aimer leurs élèves, 
les comprendre, aimer la Chine, s'intéresser à tout à 
ce qui l’intéresse, en parler non comme des étran- 
gers mais comme des amis dévoués. Un seul pro- 
fesseur mon « chinoisé » serait une gêne pour ses. 
confrères, et empêcherait l'intimité qui doit exister 
entre tous les habitants du séminaire. Le séminaire 
doit vraiment former une seule famille. V 
De plus, un professeur étranger aux missions sera | 
peu pratique dans son cours. Quel avantage n'y 
a-t-il pas au contraire pour les élèves lorsque le pro- 
fesseur de morale connaît les choses de Chine par sa 
propre expérience | Le professeur de dogmatique 
aussi doit pouvoir appeler l'attention des faturs 
prêtres sur tout ce qui dans les religions indigènes , 
est erroné et condamnable, ou au contraire bon et 
utilisable. ; 


/ 
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On doit autant que possible introduire des prêtres 
chinoïs dans le corps professoral des : Séminaires, 
grands et petits. Au pelit séminaire, leur présence 
me paraît indispensable, Ils connaissent beaucoup 

mieux Je caractère des élèves, obtiennent plus facile- 
ment leur confiance ; pour l’enseignement du 
Se ® Jatin aux débutants, ils se mettent beaucoup mieux 
= que l'Européen à la portée des élèves. ; 
Bien instruits eux-mêmes de la littérature cehi- 
noise, ils seront au grand séminaire d’utiles répéti- 
teurs qui empêcheront les élèves d'oublier leurs 
_ classiques et de négliger le style. 


\ 


3) Hygiène dans les séminaires. 


= Beaucoup de Chinois n’ont pas une alimentation 
= convenable. C’est'surtout chez les étudiants que la 
* mauvaise alimentation et les défauts d'hygiène sont 
le plus nuisibles. 

Il faut*que chaque séminaire reçoive de temps en 
temps la visite d’un médecin instruit qui examine 
‘ les élèves, s’informe de tout ce qui concerne l’hÿgiène 
_ ef indique au directeur les améliorations à apporter 
_ au régime et les précautions à prendre pour éviter 
ÿ les contagions. La mauvaise hygiène a fait perdre de 
nombreuses vocations. $ 
N. . Les missionnaires européens ont, pâr une tradition 

_ séculaire et par une adaptation toute naturelle, une 
= tendance à se chinoiser trop. (Certains usages peu 
- hygiéniqués doivent être abandonnés dans tous nos 
séminaires et collèges, comme ils le sont du reste déjà 
par les Chinois des hautes classes. Si pour les vête- 
mouts les Chinois sont à la fois plus décents et plus 
pratiques que nous, il ne faut pas que les mission- 
. naires, sous prétexte qu’ils ont adopté le costume chi- 
nois, adoptent ou conservent certains usages nuisibles 
à la santé, ou imitent une négligence irès préjudi- 
… ciable. ; : 

Pour les prêtres chinois, on a raison de dire qu'ils 
ne doivent pas être trop européanisés ; mais cela ne 
= veut nullement dire qu’ils ne doivent pas être de leur 


- la réforme de certains usages invétérés : les prêtres 
ne doivent pas se montrer indifférents à celte évolu- 
tion raisonnable ; au contraire, ils doivent, dès le 
séminaire, être accoutumés à une proprelé  méticu- 

leuse et à tout ce qui est nécessaire pour ne pas perdre 


4) Combien faut-il de séminaires en Chine, 
SA et où doivent-ils être établis ? 


à 


Voici quelques données qui peuvent aider à résoudre 
"_ cette importante question: p - 

Mème les grands séminaires doivent avoir de nom- 
-breux élèves. Ceux qui n’ont que vingt ou trente 
élèves sont toujours à la merci des circonstances : la 
régularité des études et le bon esprit sont très 
variables, Ces séminaires trop petits n’ont pas seule: 

‘ ment été un gaspillage regrettable de professeurs, 
mais ils ont causé la perte de beaucoup de vocations 
indigènes. Un grand nombre de bons étudiants 
se sont découragés qui auraient cerlainement persé- 
véré s’il avaient été mis dans des séminaires à classes 
nombreuses. À raison d’un grand séminaire par 
200 000 catholiques, la Chine actuelle devrait en 
compter douze. 

Que faire dans un vicariat de 5o ooo chrétiens ? 
Je réponds : Pas de grand séminaire particulier, mais 
un seul pelit séminaire. 

Ce petit séminaire devrait avoir une centaine 
d'élèves ; si le recrutement y est fait d’une manière 
judicieuse et si les règles de l’hygiènc y sont obser- 


tior 


| chaque année une moyenne de 20 élèves en rhélo- 
| rique. En tenant compte du déchet probable au cours … 


_temps. Aujourd’hui, tous les Chinoïs instruits désirent : 


- la considération des Chinois de la classe dirigeante, 


= 
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vées, les déchets ne seront pas excessifs et on pou 
espérer de voir chaque année 10 élèves achever 
rhétorique, (J'ai tablé sur un déchet normal de 
4o %. La classe de 6° doit être évidemment Ja plus 
nombreuse, Voici pour cent élèves une répartition - 
vraisemblable : 3o en sixième, 18 en cinquième, … 
16 en quatrième, 14 en troisième, 12 en seconde, 
10 en rhétorique.) Es “ NET 
Que faire dans un vicariat de 100 000 chrétiens ? : 
Un seul petit séminaire, comprenant deux cents. 
latinistes, mais avec les séparations convenables entre 
petils élèves et grands élèves, Ce séminaire donnera 


de la philosophie et de la théologie, il en restera 
15 ou 16 qui parviendront au sacerdoce chaque 
année, (Cela ferait done pour ce seul vicariat 
300 prêtres chinois en 20 ans. 

Que faire dans un vicariat très petit, ne complant - 
par exemple que 10 000 chrétiens ? PR 

A mon avis, ce vicariat ne devrait avoir ni grand 
ni petit séminaire, On pensera peut-être à.y établir . 
un embryon de séminaire ne comprenant que les. 
deux ou trois classes inférieures d’humanités, Je fais 
remarquer que les études de ces classes seront sou- 
vent. insuffisantes par manque d'expérience chez les 
professeurs ; il Y aura des tàlonnements et probable 
ment une séric d'essais avortés, Comme un vicariat 
de ce genre a très peu de prêtres, les change- 


_ ments causés par la maladie ou le départ du direc- 


teur seront désastreux. Avons-nous le droit, avons- 
nous le temps de faire toutes ces expériences en gas- 
pillant de bonnes et sérieuses vocations, alors que 
des organismes adaptés fonctionnent dans un vicäria! 
voisin ? ES 

Loin de‘moi la pensée qu’un tel vicariat devrait 
remettre à plus tard la formation de prêtres chinois ! 
Mais voici comment il devrait s’y prendre. In 
I aurait d’abord une bonne école préparatoire au 
séminaire, Ce pourra être la classe supérieure d’un 
petit collège dans lequel on donnerait les cours de’ 
l’école primaire supérieure (dénommée kao-téng). 
Chaque année, quelques jeunes gens de 14 à 15 ans 
seraient envoyés dans un petit séminaire du vicariat 
voisin, Une population de 10 000 chrétiens, même! 
si un grand nombre sont des néophytes, peut cer- 
tainement donner quelques séminaristes chaque année. 

Ce vicariat devrait donc, six ‘ans après avoir 
envoyé les 2 ou 5 premiers élèves au séminaire, avoir 
une vingtaine de latinistes en train de faire les 
humanités, Une fois le premier prêtre obtenu, on 
pourra espérer 16 ordinations durant les dix années 


suivantes. Voyez quel progrès ! Et on le réaliscrait 


grâce au personne] d’un autre vicariat (lequel ne sera 
guère gèné par ce léger surcroît de besogne), sans 
autres frais que l'entretien de vingt à trente sémi- 
naristes, entretien qui sera couvert en partie par les 
pensions de l’OEuvre de Saint-Pierre Apôtre ! 

\ Un vicariat qui ne prendrait pas, celte année 
même, des décisions en ce sons, s’exposerait à bien 
des mécomptes, Il entreprendra des tentatives vouées 
neuf fois sur dix à un insuccès déplorable. Des mis- 
sionnaires qui auront enseigné le latin dans un sémi- 


naire de fortune constateront parfois — après quinze 
ans — qu'ils n'ont peut-être pas encore formé un 


seul prêtre ! L'expérience de nombreux vicariats 
prouve, en effet, qu’on peut s'attendre à des déchets 
de cent pour cent. On a vu en Chine de nombreux 
missionnaires user leur vie dans des fatigues qui, 
appliquées à un nombre d'élèves plus considérable, 
auraient donné plusieurs dizeines de prêtres et qui, 
hélas ! n’en ont donné que deux ou trois, L’instruc 


/ 
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re : 


de ces prêtres aura été malgré tout insuffisante ; 


quelques-uns n’en seront peut-être que plus pré- 
tentieux pour avoir éclipsé durant toutes leurs classes 
es deux ou trois concurrents qu'ils avaient. 


&. À 5) Question délicate 
à que se posent bien des chefs de mission. 
£ .« Tel vicariat a une population chrétienne suffi- 


_ Sante pour qu'on puisse y recruter tous les éléments 
d'un petit séminaire nombreux. Mais il n’y a pas 
assez de prêtres pour fournir au séminaire le per- 
 sonnel indispensable, à moins d'arrêter provisoire- 
- ment le développement du vicariit, Que faut-il 
faire ? » Poe 
_ Je réponds sans hésiter qu'il faut choisir le bien 
_ général, faire avant tout le petit séminaire et y 
_ mettre cinq ou six prêtres comme professeurs, Pen- 
_ dant dix et quinze ans, les autres prêtres du vica- 
- riat se borneront strictement au soin des convertis. 
* On recevra avec bonté les catéchumènes qui se pré- 
_ senteront, mais On s’arrangera pour ne fonder aucun 
_ nouveau poste. 
Cet arrêt dans la propagande sera pénible aux 
._ missionnaires, mais on ne l'imposera que là où la 
_ bonne organisation du séminaire exige ce sacrifice. 
_ L'idéal serait que la Congrégation religieuse püût 
fournir au vicariat un personne] assez nombreux 
= pour que les missionnaires « de la brousse » fussent 
en état de continuer leur travail avec entrain, sans 
_ avoir l’occasion de jalouser le séminaire. 
FE _ En tout cas, insistons souvent sur l'urgence qu’il 
_ Y a à rendre l’enseignement secondaire vraiment 
excellent: Avec des humanités mal faites, il est 
impossible aux élèves d'entreprendre avec. chances 
de succès de fortes études supérieures ; j'ajoute que 
_ les humbles classes de sixième et de cinquième ne 
- peuvent nullement être considérées comme moins 
importantes que les autres. - 


6) Si on avait eu, il y a vingt-cinq ans, les res- 
sources dont aujourd’hui les séminaires de Chine, 
grâce à l'OŒEuvre de Saint-Pierre Apôtre, commencent 
enfin à pouvoir disposer, on aurait pu réaliser à cette 
époque tout le plan que je viens d’esquisser et nous 
aurions déjà des milliers de prêtres chinois, Le Gou- 

- -vernement impérial de la Chine venait, en effet, de 
_ décider la réforme radicale des anciennes études 
«classiques. Il organisait partout l'enseignement off- 
ciel sur des bases modernes, tout en laissant l’Eglise 
parfaitement libre d'établir son propre enseigne- 
ment, Circonstances vraiment favorables que l'Eglise 
du Japon n’a jamais connues ! Beaucoup de vicaires 
apostoliques de Chine voulaient profiter de cette 
opportunité pour réorganiser leurs séminaires, leurs 
collèges, leurs écoles primaires et même pour établir 
une Université catholique à Péking., Plusieurs 
synodes tenus à cette époque, notamment celui de 

- Péking en 1906, témoignent de cette préoccupation. 

Hélas | des œuvres de ce genre ont besoin de res- 

sources énormes, et de plus elles ont besoin d’une 
collaboration étroite de tous les vicariats, de toutes 

les Congrégations religieuses et de tous les mission- 

naires. à : 

J'ai retrouvé une correspondance échangée en 1899 
par Mgr Hamer, l'évêque martyr de Soei-yuan, avec 
Mgr Van Aertselaer, vicaire apostolique de Si-wan-tze, 


_ Tous deux souhaitaient l'établissement d’un grand 
séminaire régional pour l’ensemble des missions de 
Scheut en Chine. Bien des projets semblables ont 
_été discutés en Chine depuis un quart de siècle. 

L'expérience prouve que pour des accords de ce 
gcnr 


+ 


e qui nécessitent le consentement d’un grand 


2) % 


nombre de personnes, il faut dans les missions une 
Intervention directe du Saint-Siège. Celui-ci, informé 
de toutes choses par son délégué, a déjà donné et 
va donner encore des directives précises aux missions. 
de Chine. Bénissons Dieu de cette intervention, Les … 
missionnaires les recevront avec joie, mais surtout 
ils consacreront tous leurs efforts à les réaliser sans 
aucun retard. F 
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L’anneau d’or des grands mystiques, par Emi 
BAUMANN. — Un vol, in-12 de 321 pages. B. Grasse 
Paris. 1924. < 


« Il faut féliciter M. Baumann d'avoir“si bien compris 
la valeur de la vie cachée dans l'œuvre des mystiques. 
« Par eux nous entrevoyons ce qu'il nous est difficile de 
» percevoir nous-mêmes : les prodiges de la clarté céleste 
» dans l’intérieur d’un saint. Nous touchons Dieu agissant 
» et se révélant par des effels profonds, incontestables. 
» Leur entremise nous obtient, si faiblement que ce soit, 
» l'intelligence des béatitudes, Ils nous laissent l'appétit 
» ou, du- moins, le pressentiment d’une perfection 
» insoupçonnée. » à 

» Le volume se compose 
Celles sur saint Augustin, 


Î 


de neuf études assez imégale 
sainte Claire d'Assise, sainte 
Marguerite-Marie sont fort courtes : écrites à l’occasion 
de publications récemment parues, elles donnent un peu. 
trop l'impression d’un compte rendu. Celle sur Dante, 
malgré le litre un peu trompeur (« Dante et le surnatu- 
» ralisme catholique »), ne se rattache qu’imparfaitement 


à la mystique. C’est de symbolisme plutôt qu'il y est 


. question. 


» Avec Angèle de Foligno, sainte Catherine de Sienne, 
Ruysbroeck et saint Jean de la Croix, nous sommes, au 
contraire, en plein domaine mystique. On voit que 
M. Baumann a été attiré surtout par ceux qui surent 
mettre dans leur expression de l'amour divin le plus de 
yéhémence ét de beauté. ARS 

» Ge n’est pas un théologien ni un spécialiste que nous 
entendons parler ici: c’est un littérateur. chrétien qui 
a lu et médité les mystiques avec amour et intelligenée, 
et qui, à défaut d'une formation théologique sûre et . 
précise, apporte à son étude des intuitions parfois hardies; 
souvent heureuses. — Dom J. Huysen, O. S. B. » (Vie 
spirituelle, mai 1926, p. 4x.) 


Le cardinal Mermillod d’après sa correspondance, par 
l'abbé Crarres Comre, du clergé de Genève. — 
Prix te francs. Bloud. 1924. 


« L'histoire du cardinal Mermillod, publiée en 1906 par 
M. Jeantet chez Lethielleux, mettait en un saisissant relief 
cette grande figure : elle est épuisée, Le présent ouvrage 
achève de nous faire connaître l’étonnante carrière de 
l'évêque persécuté : il Je fait surtout avec les fragments 
d'une correspondance ‘que l’on voudrait posséder tout. 
entière, après avoir lu les extraits épars en ce volume. 

» Du moins, on découvrira dans ces pages un esprit 
d'une rare élévation, un cœur d’une bonté exquise. On 
y verra jusqu'où peut s'élever, et par l'épreuve, une 
âme vraiment sacerdotale. Par le sobre récit d’une car- 
rière persécutée, on y appréndra à. quelles misérables 
mesures dites légales recourt partout le même radicalisme 
impie, partout sectaire ; mais aussi l'impuissance à laquelle 
sont finalement, condamnés ces persécuteurs, jusque dans 
leurs victoires momentanées, quand il se trouve pour les 
braver une élite fidèle rangée autour de pasteurs d'élite... » ! 
(Revue des Lectures, 15. x. 1925, p- 60.) 


_—_ 


Lrei 


LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


Textes administratifs, 
Décentralisation et déconcentration administratives 


FRE 
DÉCRET DU 5 NOVEMBRE 1926 (1) 
Rapport au président de la République française. 


: i Paris, le 5 novembre 1926. 
MONSIEUR LE. PRÉSIDENT, 
Te décret que nous avons l'honneur de soumettre à 


_… votre signature vient prendre logiquement sa place à la 


suite de ceux des 6, ro et 27 septembre 1926, auxquels 
-vous avez bien voulu donner déjà votre haute approbation. 
Procédant d'une même inspiration, qui recherche, dans 
la simplification et le meilleur rendement de nos orga- 
-nismes administratifs, les économies d'argent, de temps 
et de formalités, répondant à la fois aux nécessités bud- 


 gétaires et aux besoins d'activité rapide de l'Etat moderne, 


ce décret marque une nouvelle étape dans la voie d’une 
réforme administrative, qui veut assurer aux initiatives 
créatrices du pays le concours d’une administration plus 
souple, plus prompte, plus libérale et plus économique. 

Le domaine dans lequel le jrésent décret poursuit ce 
but est celui des relations constantes de la vie départe- 
mentale et de la vie communale avec l'administration 
centrale préposée à leur contrôle. Dans ce domaine, le 
_ Gouvernement estime que l'heure est venue de réaliser 
une double œuvre de décentralisation et de déconcenira- 
tion administratives, dont le geste hardi est commandé par 
le labeur même que notre nation déploie pour son 
redressement. 

Le besoin d'une telle réforme s'est depuis longtemps 
affirmé. Quelques grandes conquêtes de libéralisme 
qu'aient accomplies, sur le régime fortement centralisa- 
teur- de l’an VIII, la loi de :89r, charte des conseils 
généraux, et la loi de 1884, charte des assemblées 
municipales, l'empreinte originelle est restée encore ‘trop 
‘rigidement marquée sur la législation qui règle les pou- 
Joirs de velo de l'administration ministérielle et préfec- 
torale à l'égard des corps élus du département et de Ja 
commune. Les libertés locales en souffrent : mais surtout 


… les initiatives d'intérêt local en sont retardées, ralenties, 


sinon parfois paralysées. Les formalités méticuleuses du 
contrôle administratif, en superposant à l'approbation pré- 
fectorale la décision supérieure de l'autorité ministérielle, 
‘aggravent les retards de solutions ou de décisions que 
Vintérêt public a raison de souhaiter plus rapides. Et dans 
l’ensemble, enfin, les habitudes mêmes de notre admi- 
nistration, traditionnellement façonnées au respect dun 


formalisme autoritaire, qui eut, à l'origine, son incontes-! 


tabla ‘utilité, maïs qui n'a point évolué selon le rythme 
des transformations de la vie moderne, ont perpétué les 
complications et les lenteurs d’un système administratif 
devenu nettement antinomique avec les conditions et les 
besoins de celte vie. Tandis que tous les instruments ou 
organes qui coopèrent au travail productif de l'activité 
nationale, dans le commerce, l'industrie, l'agriculture, la 
finance, etc., s'adaptaient aux nécessités nouvelles en 
renonçant aux routines et aux méthodes reconnues 
surannées, l’administration, dont le rôle est d'accompagner 
-pour l'aider et le servir, l'effort créateur du pays, ne 


(x) « Décret de décentralisation et de déconcentration 
administratives. » ‘ 


K 


ja! 


marchait point du même pas et s'attardait à la conser-. 


vation de méthodes et d'errements désuets, faisant ,0bstacle 
au rendement utile qu'on devait attendre d'elle. : 


Depuis plus de trente ans, frappée de cette antinomie, 


l'initiative du législateur ou celle même des ‘chefs de 


l’'administrätion centrale au ministère de l'Intérieur a 
“envisagé d'en corriger les effets en réalisant une réorgani- 


sation administrative ayant le double effet d'assurer, d’une 


part, un fonctionnement plus souple et plus rapide des 


rouages essentiels de l'administration, et, d'autre part, de 
rendre! moins asservissants et, dans tous les cas, beaucoup 
plus commodes Jes rapports obligatoires des citoyens avec 
l'administration, des administrätions locales avec les aëmi- 


‘nistrations supérieures, le tout, d’ailleurs, sans diminuer 


les garanties nécessaires que les lois et règlements doivent 


“assurer soit aux particuliers, soit à la chose publique, Il 
serait fastidieux, et au surplus inutile, d’énumérer ici tous 
les projets ou propositions de lois élaborés dans ce dessein - 


depuis un quart de siècle ; si les circonstances n’ont pas 
permis qu'ils fussent suivis d'effet, leur abondance et Jeur 
répétition même, surtout en ces derniers temps, témoignent 


du besoin, chaque jour plus vivement ressenti, de celle |” 


réforme administralive. 


Pour ne mentionner que les initiatives les plus récentes, 
faisant suite aux longs travaux de la commission intermi- 


nistérielle de réorganisation administrative instiluée par le 
décret du 9 mai 1906, nous rappellerons deux projets, 
très attentivement étudiés, qui ont plus spécialement servi 
de guide à l'élaboration du présent décret: c'est, d'une 
paït, le projet de loi déposé par M. Pierre Marraud, 
ministre de l'Intérieur, le 25 octobre 1921, à l'effet de 
réaliser un ensemble de mesures de décentralisation et de 
déconcentration ; c’est, d'autre part, le projet issu Ce la 
conférence instituée, en 1924, par M. Camille Chautemps, 
minisire de l'Intérieur ; ce projet, envisageant in fine la 
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déconcentration administrative, maïs s'attachant essentiel- | 


lement à la décentralisation communale par la réforme de 
la loi de 1884 sur l'organisation municipale, n'a pas élé 
déposé devant le Parlement ; il a cependant reçu l'adhé- 
sion de l'Association nationale des maires de France, qui, 
dans son dernier congrès, a émis le vœu que les réformes 
envisagées par ce projet soient accomplies däns Je plus 
court délai. 

S'inspirant largement des ‘études et des vœux qui ont 
abouti à l'élaboration de ces deux documents, le présent 
décret marque la volonté du Gouvernement. d'accomplir 


-dans le système administratif une tâche qui, peut sè 


résumer en ces mots: simplifier, moderniser, décon- 
centrer, faire confiance aux libertés locales, La réforme 
que nous proposons marque, du point de vue polilique, 
une volonté de libéralisme se traduisant par la translalion 
des pouvoirs que la décentralisation fait passer du fonction- 
naire à l'élu, de l'administration centrale aux corps issus 
du suffrage universel, conseils généraux et assemblées muni- 
cipales. Du point de vue réaliste et pratique, cette réforme, 
par le double jeu de la décentralisation et de la décon- 
centration, rapproche de l'administré, du citoyen, du 
contribuable, le pouvoir de décision, c’est-à-dire la solution 
des affaires. Par les améliorations qu'il apporte, d’une pari, 
aux lôis de 187: et de 1884, le présent décret, reconnaissant 
la sagesse et l'intelligence avec lesquelles ces pouvoirs 
locaux élus ont exercé leur mission, élargit les attribution, 


le rôle actif et l'autorité des conseils généraux <t des 


conseils municipaux. Par la délégation interne des pouvoirs 
qu'il transfère, d'autre part, du ministre au préfet et du 
préfet au sous-préfet, ce décret favorise en second licu 
le prompt règlement sur place d'un grand nombre de 
questions, dont la solution exigeait la longue et lénte 
ascension de la filière administrative. Ainsi, la vie locale, 
moins étreinte par les lisières administratives, pourra se 
développer avec plus de liberté et d'ampleur, en accroissant 
le champ et la fécondité de ses initiatives, | notamment 
dans l'ordre économique et social. Et, par ailleurs, le 


contrôle et le conseil récessaire de l'agent administratif, 
plus rapproché désormais des populations administrées, 


ont plus aisés à celles-ci les contacts obligatoires avec 
agent. Un exemple peut suffire à illustrer cette affir- 


ion: jusqu'à présent, les sous-préfets n'ayant aucun 


‘ouvoir réel do décision, toutes les délibérations ouvrant 
des crédits budgétaires en cours d'année devaient être 
pprouvées par le préfet ; certains départements comprenant 
iusqu’à 900 communes, il s’ensuivait des retards inévitables 
axovoquant l’impatience des municipalités, ‘ Désormais 
“épartie entre le préfet et les sous-préfels, cette approbation 
“era obtenue beaucoup plus rapidement. Plus intéressés, 
ri même temps, à la bonne gestion et à l'activité des 
siès communales, par les pouvoirs propres dont ils seront 
derénavant investis, notamment en matière d'approbation 
des budgets communaux, les sous-préfets pourront con- 
saerer à cette mission un effort plus efficace dans ses 
résultats. Et il apparaîtra bien, en fin de compte, que, 
génératrice de la réforme administrative réalisée jar le 
nfésent décret, la suppression d’une centaine de sous-pré- 
‘ectures, loin de justifier les critiques que certains lui ont 
1äressées, aboutit au contraire à améliorer largement pour 
les”administrés les conditions générales de leurs relations 
avec Fadministration. & | 

11 ne saurait entrer dans le cadre de ce rapport d'exposer 
en détail chacune des dispositions du décret qu'il accom- 


pagne. Aux observations essentielles que nous venons de: 


formuler, et qui donnent en quelque sorte le sens général 
et l'esprit de la réforme que nous avons voulu accomplir, 
noûs croyons cependant devoir ajouter les explications 


précisant le caractère et l'objet des diverses dispositions 


qui se distribuent sous les trois titres de ce décret. = 
Le titre re", comprenant 13 articles, est consacré à 
l’administration départementale. $ 

-I modifie certaines dispositions de la loi du ro août 


1871, dans le triple but : r° de réaliser la décentralisation: | 


administrative en matière départementale en étendant les 
pouvoirs des conseils généraux ; 2° d'accroître les attribu- 
tions de la commission départementale ; 3° de faciliter les 
réunions et le fonctionnement des assemblées départemen- 
tales et d'autoriser les départements à se grouper en 
syndicats pour la création et l'administration d'œuvres 
d'intérêt interdépartemental. 

“Avant d'exposer l'étude rapide de ces différentes mesures, 
il est nécessaire de faire une place à part à l’article 1°”, 
qui vient modifier l'article 3 de la loi de 1871 définissant 
les pouvoirs du préfet ; aussi bien, les dispositions de cet 
article ne ressortent (1), à proprement parler, à aucun 
des trois ordres d'idées énumérés plus haut. 

En stipulant que le préfet, dans son département, surveille 
l'exécution des lois et des décisions du Gouvernement, 
-L que les chefs des services régionaux et départementaux 
sont tenus de lui fournir tous renseignements utiles 
\ l'accomplissement de sa mission, le nouvel article 3 a 
pour objet d'affirmer, comme l'avait fait la circulaire du 
ro juillet 1926, mais cette fois dans un texte d'ordre 
législatif, la prééminence du préfet, lequel représente au 
même titre tous les ministres dans le département confié 
à son administration. 

L'action et l'initiative qu'il est nécessaire que les préfets 
-xercent, sous leur responsabilité, dans tous les domaines, 
“xigent que ces hauts fonctionnaires aient une connaissance 
-omplète de tout ce qui se passe dans leur département : 
“est le moyen de l’acquérir qui leur est ainsi donné. - 

Et c'est autant pour accroître l'importance de leur rôle 
st leur autorité que pour déconcentrer l'administration, 


füe le ministre de l'Intérieur, par de nombreuses disposi- ? 


ions des titres II et III du présent décret, remet aux 
j“éfets la plupart des attributions qui lui étaient conférées, 
1 matière d'administration départementale et communale, 
jar les lois et règlements en vigueur. I est vrai qu’en 
‘ertu d’autres stipulations du décret les sous-préfels vont 
xercer, en matière communale, dans les communes de leur 
:rrondissement, la presque totalité des attributions du 
sréfet ; mais la personnalité de ce dernier n'en sera pas 
our cela diminuée, car l'article 55 du décret lui confère 
le droit de réformer ou d'annuler les décisions de ses 
subordonnés. 

Le Gouvernement ne considère d’ailleurs pas qu’en éla- 
wrant le présent décret il aura terminé l'œuvre entreprise 
-n ce domaine, Il lui paraît, en effet, que de nombreuses 
lécisions, aujourd'hui réservées à d'autres administrations 


(1) 1 faut lire sans doute « ne ressortissent » 


" mn «à L'éss 


f & y 4 : >7 
centrales que celle du ministère de l'Intérieur, pourraient 


avec avantage être prises, sur place, par ses représentants 
responsables, et lè ministre de l'Intérieur étudie dès à pré- 
sent, d'accord avec les autres ministères, les mesures qui, 
permettront de franchir une nouvelle étape dans la voie 
d'une rénovation, aujourd’hui indispensable, de l'autorité 
des préfets. 


ü 


Extension des pouvoirs des: conseils généraux (!). 


nombre d'objets énumérés par l’article 46 de cette loi, et 
ses délibérations en ces matières ne pouvaient, par appli- 


. cation de l’article 47, être annulées que si elles constituaient 


un excès de pouvoir ou une violation de la loi. Toutes ses 
autres délibérations, visées par l’article 48, pouvaient être 


suspendues, par décret motivé, en vertu des dispositions : 


de l’article 49, pour simple inopportunité. 


Le présent décret, en abrogeant les articles 48 et 49, fait ÿ 


disparaître cette distinction ; et, en disposant que les con- 
seils généraux statuent définitivement sur toutes les affaires 
ayant un caractère départemental, il confère à ces assem- 
blées le pouvoir d'administrer les départements en toute 
liberté. 

Le Gouvernement estime que la sagesse avec fiquelle 
les assemblées départementales ont usé des pouvoirs qui 


‘leur étaient accordés par la législation de 187r justilie 
pleinement la très large extension de leurs! prérogatives : 
que leur confèrent les nouvelles dispositions envisagées. 


, Bien entendu, les délibérations des conseils généraux 
restent susceptibles d'annulation, pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi. C’est 1à le droit commun ; mais les 


délais dans lesquels cette annulation peut être requise par. 


le préfet, et prononcée par le Gouvernement, ont été 

notablement abrégés. : \ 
2° Vote du budget ‘par le conseil général. —\ Les 

articles 57, 63 et 66 de la loi du ro août 187x stipulaient 


- quo les budgets primitif et supplémentaire ainsi que le 


compte administratif du préfet étaient délibérés par le 
conseil général et définitivement réglés par décret. 

Le présent décret décide — et c’est la plus importante 
mesure de décentralisation qu’il propose en matière finan- 
cière — que le conseil général statue définitivement sur 
ces trois instruments financiers, sous la réserve. toutefois 
qu'aucune des recettes ordinaires ou extraordinaires inscrites 
dans ces documents (centimes additionnels ou emprunts) 
n'exigera — ou n’a exigé en ce qui concerne le compte 
— une approbation par décret. 


La portée décentralisatrice de ces mesures serait assez |” 


minime à l'heure actuelle, la plupart des départements 


“s'imposant un chiffre de centimes supérieur au maximum 


déterminé pour 1926 par la loi de finances. Mais le 
Parlement restera juge, de. la limite qui doit leur être 
donnée, puisque c’est lui qui fixe chaque année, dans la 
loi sur les contributions directes et taxes assimilées, 


le montant. des’ impositions, tant ordinaires et extraordi- : 


naires que spéciales, que les assemblées départementales 
peuvent voter sans autorisation ; 

3° Enfin, le présent décret, dans son article 8, ajoute 
un titre VIII à la loi du 10 août 1871, qui autorise les 
départements à s'associer pour la création et ladministra- 
tion d'œuvres d'intérêt interdépartemental. Le texte du 


nouveau titre VIII est calqué sur celui qui régit les syn- 


dicats intercommunaux; auxquels on doit, surtout en ces 
dernières années, de si belles réalisations, En permettant 
aux départements de s'unir en syndicats, ayant une person- 
nalité et un budget propres et par suite de grandes facilités 
de fonctionnement, le Gouvernement espère qu'il sera fuit 
un large usagé de cette faculté par les assemblées dépar- 
tementales, et qu’ainsi pourront être réalisées des œtivrés 
du plus haut intérêt, tant pour le perfectionnement de 
l'outillage économique régional que dans le domaine de 
l'hygiène et de la bienfaisance, s 

Il a pensé qu'il favoriserait ainsi la création de régions 
économiques si ardemment désirée par certains, mais de 
régions très souples — si l’on peut ainsi parler, = se con: 


‘ stituant suivant les besdins et offrant, sans en avoir Îrs 


inconvénients, les avantages de régions territoriales à cadre 
fixe. 


(1) Les sous-titres figurent dans le document, 


4° Aux termes de la loi du ro août 187r, le conseil | 
général ne slatuait définitivement que sur un certain 


« Doc: 
: 8 $ fi 

“La fusion de certains services départementaux avec, les 
mêmes services de départements voisins, chaque fois qu’elle 
pourra se faire, aurait, d'une façon générale, le Le 
appréciable avantage d'inspirer à leur direction des vue 
plus larges, Il en ï L ? 
mies de toutes sortes, économies de personnel et de frais 
généraux d'administration, économies aussi dans le fonc- 
tionnement ; il est bien évident, par exemple, que dès 
l'instant où les marchés et les adjudicalions à passer pour 
les fournitures et les travaux porteraient sur de plus gros 
chiffres, de meilleures conditions seraient obtenues, dont 
bénéficieraient leÿ départements associés. 

Les assemblées départementales ne, perdraient rien pour 


du syndicat sera uniquement composé de membres élus 
par elles, et le plus souvent choisis dans leur sein. 

IT (x), — Accroissement des attributions de la com- 
mission départementale. — Nous avons pensé qu il con- 
venait, dans l'intervalle des sessions, de faire participer, 
d'une, manière plus effective et plus permanente, à l'ad- 
ministration du département ses’ représentants élus, en 
stipulant que la commission départementale, émanation 
-du conSeil général, devra avoir communication préalable, 
par les soins du préfet, de toutes les affaires qui doivent 
être soumises au conseil général ; et sur les avis qu'elle 

_ formulera, si elle le juge nécessaire, l'assemblée, départe- 


connaissance de cause. 
On verra, par ailleurs, ci-dessous, que la commission 
départementale se voit attribuer le droit de convoquer le 
. conseil général. 5 
III. — Mesures destinées à faciliter les réunions et le 
fonctionnement du conseil général. — En vertu de l’ar- 
ticle 24 de la loi du 10 août 1871, les conseils généraux, 
en dehors des deux sessions normales et obligatoires, ne 
pouvaient être réunis que par décret, ou si les deux tiers 
de ses! membres en adressaient la demande écrite au pré- 
sident. | 
Si le Gouvernement à pensé qu'il devait conserver le 
droit de réunir les assemblées départementales, il lui a 
semblé que ce droit devait être conféré également, au 
préfet, sous sa responsabilité, et de même à la commis- 
sion départementale, l’un et l’autre étant bien placés pour 
juger de la nécessité ou de l'urgence d’une session. 


été portée de huit à quinze jours. 
Enfin, il a paru possible, sans inconvénient, de réduire 
d'una façon très appréciable les délais fixés à l'article 30 
de la loi du 10 août 187r. Dorénavant, si au jour fixé 
… 1 par la convocation le conseil général n'est pas en nombre 
surlendemain, et lorsque, en cours de session, les 
membres présents ne formeront pas la majorité du con- 
seil, les délibérations seront renvoyées au lendemain et 
seront alors valables, quel que soit le nombre des votants. 

Le titre II du décret a trait à l'administration des com- 
munes et des établissements communaux: 

D'une manière générale, les mesures édictées par le 
présent décret peuvent se classer dans les trois catégories 
suivantes : extension des pouvoirs des conseils municipaux, 

. facilités de fonctionnement données à ces assemblées, et 
déconcentration administrative. 

L'expérience a prouvé qu'il était temps de rendre plus 
souples, par une extension des libertés communales, les 
licns que la prudence du législateur, en 1884, avait con- 
servés autour de ces libertés. Dé même: que les conseils 
généraux, les conseils municipaux, pendant la guerre ét 
depuis l’armistice, ont eu, à surmonter des difficultés et 
à résoudre des problèmes inconnus avant 1914 ; il leur 
a fallu, notamment depuis 1919, reconstituer leurs ser- 
vices désorganisés, procéder à la réfection dé leurs bâti- 
ments et de leur voirie, gravement endommagés par 
suite de l'absence de tout entretien au cours de cette 
période, rétablir l'équilibre compromis de leurs budgets 

et faire face à de nouvelles augmentations de charges. 
- Aïdées puissamment par une administration préfectorale 
dévouée et vigilante, les municipalités ont pu régler, en 
général d’une manière satisfaisante, bien des questions 
difficilés qui se posaient devant elles. Elles sont bien 


# 
{ 


(x) Nous reproduisons’ très exactement la numérotation 
qui figure au Journal Officiel, 


découlerait en outre d'importantes écono- 


cela de leurs attributions essentielles, puisque le comité, 


mentale, ainsi pleinement éclairée, pourra statuer en toute 


Par ailleurs, la durée de ces sessions accidentelles a 


pour délibérer, la session sera renvoyée de plein droit au 


placées pour gérer à peu de frais, et avec ‘un: Co 
plus proche, tous les services nouveaux qu'impose 
gressivement aux communes la complexité de la vie. 
derne et l'extension des organisations communales. | 
La guerre et l'après-guerre ont affirmé l'aptitude et 
- droit des communes dans la création et la direction de 
tous les services publics destinés à assurer la vie écono: 
mique et sociale de la cité. Nous ne pouvons, au dem 
rant, négliger l'exemple des pays étrangers qui nous € 
ronnent et où, souvent, les législations en vigueur, mo 
libérales sur beaucoup de points que notre loi de x84 
favorisent mieux cependant le développement de toules . 
entreprises d'intérêt communal. : $ 
Cependant, si le Gouvernement estime que le momie 
est venu de mettre notre législation en harmonie avec 
faits en entrant le plus libéralement possible dans Ja, 
voie dela décentralisation et de la déconcentration, 1 
n'ignore point que ces réformes ne peuvent aboutir à 
suppression de tout contrôle du pouvoir central sur 
‘actes des administrations municipales. La liberté des com- 
munes, comme celle des citoyens, doit s'arrêter au poi 
où l'usage excessif qui en serait fait porterait atteinte à| 
la liberté des autres organismes administratifs, à cel 
des individus, ou encore à l'intérêt supérieur de la nation 
L'autonomie locale doit se concilier avec la souverain 
et l'unité de l'Etat. Cette unité morale de la nation fran: 
çaise, qui, dans un passé tout récent, a été si*admirable 
doit être jalousement préservée de tout germe de divisio 
La solidarité étroite des intérêts, des sentiments et des 
idées unissant tous les Français nous a guidés dans là 
rédaction des textes que l’on verra analysés ci-dessous. 
En fait, nous avons cherché à nous éloigner le plus 
possible de la vieille formule de la « tutelle adminis 
tive » telle qu’elle était conçue antérieurement à la Troi-| 
sième République, dans un esprit de défiance injustifié 
à l'égard des collectivités locales, traitées trop souvent 
mineures. Le régime légal des communes doit être, 
principe, la liberté et le droit de disposer d’elles-mèê 
sous réserve des pouvoirs de contrôle de l'Etat et de : 
représentants, pouvoirs uniquement déterminés par 
souci d'éclairer, de guider, de renseigner, dans | 
propre intérêt, des administrations locales susceptible 
souvent, de succomber sous la tâche, soit à cause de le 
faiblesse budgétaire, soit à cause de l'insuffisante prépa 
ration des maires et du recrutement difficile des sec 
taires de mairie. 
Cette dernière constatalion, touchant aux aptitudes p 
ou moins complètes des municipalités à remplir leur 
tâche, a pu faire hésiter un assez long temips devant 
l'extension de leurs attributions. Une telle crainte na sau- 
rait plus aujourd’hui nous retenir. Le nombre, en- ef 
des magistrats municipaux dont les capacités sont insu 
fisantes diminue chaque jour, du fait de l'instruction gén 
rale et de l'expérience quotidiennement acquise. La née 
sité d'agir et de résoudre, qui est la loi de notre temps, 
forme au surplus les caractères et mûrit les compétences. 
Et, par ailleurs, la complexité même d’une tâche aux 
responsabililés accrues deviendra le meilleur moyen de 
déterminer des sélections qui doivent confier à l'élite des! 
plus dignes le soin de gérer les intérêts des collectivités.f 
C'est en’ application de ces idées que notre décret pro 
pose les mesures ci-dessous exposées, FL. on 


Extension des pouvoirs des conseils municipaux. 


1° Les modifications apportées à l'article 68 de la 
du 5 avril 1884 (1) permettront aux conseils municipa 
de statuer définitivement sur de nombreuses affaires 
aujourd’hui soumises à l'approbation de l'autorité supé- 
rieure, \ 

lis pourront ainsi régler librement tout ce qui touches 
aux acquisitions d'immeubles, aux constructions nou- 
velles, aux reconstructions entières ou partielles, quand 
il n'est pas pourvu à la dépense à l’aide d'emprunts ouk 
de ressources extraordinaires soumis à approbation. Ils 
statueront définitivement sur le changement d’affectationMi 
des propriétés communales affectées à un service public M 
lorsque ce changement n'est pas soumis à l'approbation 
par les lois et règlements, ou lorsque l'affectation n 


(x) On trouvera le texte de cette loi dans 
d'Organisalion et de Défense religieuse, 19u7 


” 


la Revue 
; PP. 490-508. 


y 


| engageme 
sur toutes 


\us bienfaisants. à 2 
Les communes, dit ce texte, pourront intervenir par 
d'exploitation directe ou par simple participation 
ière dans les entreprises, même de forme coopérative 
ommerciale, ayant pour objet le fonctionnement des 
rices publics, le ravitaillement et le logement de la 
hépulation, les œuvres d'assistance, d'hygiène, de pré- 
wyance sociale, ou la réalisation d'améliorations 
brbaines » ; Rae 
| »° Le conseil municipal pourra dorénavant créer, par 
Hélibération motivée, les postes d'adjoints spéciaux, pour 
vsquels aujourd’hui un décret en Conseil d'Etat est néces- 
aux termes de l'article 55 de la loi de 1884; 
‘ Le conseil municipal steluera sur tous les dons el 
gs, même lorsque ceux-ci donnent lieu ‘à des réclama- 
ions des familles. Le Gouvernement n'interviendra, par 
écret en Conseil d'Etat, que lorsque assemblée muni- 
ripale décidera de transiger avec les héritiers de. l’auteur 
e-la Hibéralité ; SLR 

4 Les modifications apportées à l'article 119 donnent, 
mn matière d'emprunt, des pouvoirs propres aux commis- 
ions administratives, dans certains cas où, aujourd'hui, 
robation -par arrêté préfectoral était nécessaire ; 


ER lat municipale dispose que la réunion de deux ou 
Jusieurs communes situées dans le même canton 
idée définitivement par les conseils municipaux inté- 
, le préfet n'inlervenant que pour donner une date 
e à la réunion. : 


il 


Facilités de fonctionnement 
données aux assemblées communales. 


1° Actuellement, lorsque le préfet devait approuver -une 
‘élibération municipale, le conseil municipal, si le préfet 
‘avait pas fait connaître sa décision dans le délai d’un 
noïs, pouvait considérer ce retard comme un! refus d’ap 
“robation et.se pourvoir devant le ministre de l'Intérieur, 


æ nouveau texte proposé pour l'article 69 de la loi de. 


884 apporte à la situation actuelle un changement. pro- 
owud, particulièrement favorable aux municipalités, qui 
‘“uront plus à souffrir de l'inerlie possible de l'autorité 
lhargée de statuer. Si le préfet ou le sous-préfet n'a pas 
latué dans le délai de quarante jours, la délibération est 
onsidérée comme approuvée : lorsque la délibération doit 
‘ire approuvée par le ministre compétent ou par décret, 
e délai est de trois mois. Toutefois, pour certaines 
faires, des plus importantes, et qui méritent un examen 
rarticulièrement approfondi, il a paru que les délais ci- 
Jesèus mentionnés devaient être respectivement de trois 
mois et de six mois. 
2° Les modifications proposées à, l'article 115 ont pour 
nbjèt d'étendre notablement les pouvoirs des assemblées 
ommunales en matière de passation de marchés non 
‘erils et de traités et marchés de gré à gré. Fe ; 
Les maxima qui allaient, pour les premiers, suivant la 
“cpulation, de 1 200 fr. à 3 ooo fr., sont portés de 1 500 
6000 fr. Pour les seconds, ils variaient de 6000 fr. 
0 000 fr. : ils iront dorénavant de 20 000 fr. 

5 000 fr., ét même, dans les villes de 5oo 000 habitants, 
7e 000 fr. s : ds À : 
Cette réforme est de nature à faciliter grandement l'ad- 
Ministration municipale, sans de sérieux inconvénients ; 

Les modifications apportées aux articles 46 et 47 de 
a oi municipale suppriment toute distinction entre les 
sions ordinaires et les sessions extraordinaires, Le 


naïre, en dehors des quatre sessions qui doivent se tenir 


‘bhigatoirement chaque année, peut réunir le conseil mu 
ticipal chaque fois qu'il le juge utile, sans être tenu d'en 
LAS gars 


L'adjonction d'un nouveau paragraphe à l'article 6 


est , 


aviser le préfet où le sous-préfet et de Jui. indiquer Jes 
motifs de la réunion ; 
4° Le ‘maire, et non plus le préfet ou le sous-préfet, 
peut, en cas d'urgence, abréger le délai de trois jours qui, 
normalement, doit s'écouler #gtre la convocation et la 
réunion, aux termes. de l'article 48 de la loi de 1884 ; 

b L'article 59 a été modifié pour que soient val:bles 
les délibérations prises après la deuxième convocalion, 
au lieu de la troisième convocation, actuellement exigée ; 
- 6° Les délais laissés aux préfets pour prononcer l'annu- 


lation des délibérations municipales sont notablement : 
abrégés (art, 66) ; : 4 
7° Les délibérations non soumises à l'approbation 1 


'étaient cependant (arl. 68 in fine) exécutoires qu'un 
mois après leur dépôt à la préfecture ou à la souspré 


fecture ; ce. délai est ramené à quinze jours. ! 


Déconcentration. 


k Diverses mesures de déconcentration sont édiclées, pour 
<implifier et rendre plus expéditive l'action administrative. . 


Attributions ministérielles transférées aux préfels. ! 


1° Un arrêté du préfet, et non plus un décret, autori- 
sera la vente des biens communaux lorsqu'un créancier 
porteur d’un- titre exécutoire la réclamera (art, 4o de la |: 
loi du 5 avril 1884) ; : j RAA 

2° Le nouvel. article 115 de la loi municipale remet au 
sous-préfel, dans les communes de son arrondissement, 
et au préfet dans les communes de l'arrondissement chel- 
«lieu, l’approbalion des traités de gré à gré pour les tra- 
vaux, transports et fournitures quelconques ; 

3° Le préfet, dorénavant, pourra statuer sur certairis 
emprunts des hospices, hôpitaux et autres établissements 
charitables communaux, dont l'approbation exigerait l'in- 
tervention d'un décret en Conseil d'Etat (art: 119) ; ! 

4° Un arrêté préfectoral et non plus un décret suffira 
pour approuver les délibérations par lesquelles les établis- 
sements charitables communaux demandent le changement 
d'affectation des locaux ou objets immobiliers ou mobi- 
liers leur appartenant (art. 120) ; ; 

5° Le chiffre de la dette communale au-dessus duquel PS 
les emprunts devaient être autorisés par décret en Conseil 4 
d'Etat est porté de 3 à 6 millions (art. 143) ; 

6° Les budgets communaux qui étaient, en verlu de 
l'article 145, réglés par décret seront dorénavant réglés 
par le préfet ; 

7° L'article 157 proposé élève de -r00 000 à 250 000 fr. 
la limite au-dessus de laquelle les comptes du receveur 
mupicipal doivent être réglés par la Cour des Comptes. 
Au-dessus de cette limite (r), ils seront apurés par les 
conseils de préfecture interdépartementaux ; 

8° Par ailleurs, les préfets seront compétents pour con- 

- voquer par arrêlé le corps électoral pour les élections par- 
tielles au conseil général et au conseil d'arrondissement ; 
9° Le préfet prononcera, si l'avis du commissaire enqué- 
teur est favorable, la déclaration d'utilité publique de tous 
les travaux départementaux et communaux qui, en vertu 
des lois et règlements, doivent être actuellement déclarés 
d'utilité publique par décret. simple ôu par décret en 
Conseil d'Etat, exception faite toutefois lorsque Fexpro- | red 
priation est demandée en vue de l'application des dispo- di 

sitions dés artieles 2 et 2 bis de Ja loi du 3 mai 1847, { 
modifiée par celle du 6 novembre 1918 (expropriation par 
zone où pour cause de plus-value), ou lorsque des décla- 
rations contraires au projet auront été produites à l'en- 
quête ; un décret restera également nécessaire pour l'ap- 
probation du plan d'aménagement, d'embellissement #t 
d'extension des villes ; | 

10° Le préfet statuera définitivement, aux lieux et place 
du ministre de l'Intérieur, dans le cas prévu par [ar- 
licle 9 de la loi du 8 janvier 1921,! relatif aux taxes \ 


d'abatage. 


Attributions du préfet transférées aux sous-préfets. 


1° Dans toutes les communes de son arrondissement, 
le sous-préfet pourra ou devra prescrire l'enquête prévue 
aux paragraphes 1% et 2 de l'article 8 de la doi du { 


\ (x) A faut lire vraisemblablement., « Au-dessous de 
cette limite ». k 


st 


(art. 


- brigadiers et agents de police (art. 


5 avril 1884, quand il s'agit de modifier les CRE 
i inalcs'; 
ee Fret préfet convoquera l'assemblée deu électeurs 
pour toutes les élections municipales de son arrondisse- 
ment, sauf le ces de renouvellement général (art. 15 de 
la loi du 5 avril 1884). 11 pourra diviser les communes 
en plusieurs bureaux de vote (art. 13) ; 

8° Le sous-préfet réglera les budgets et les comples 
administratifs du maire de toutes les communes de son 


arrondissement, ainsi que les budgets et les comptes de : 


de bienfaisance des mêmeés com- 


établissements 
dans ces communes, les 


1l approuvera de même, 


tous les 
munes. 


conditions des baux dont la durée dépasse dix-huit ans | 


et les aliénations et échanges de propriétés communales 
68, 145 et 151). Toutefois, les budgets dés villes ayaht 
plus de 10 millions de revenus ordinaires devront être, en 
raison de leur importance, réglés par le préfet. 

La déconcentration ainsi opérée est considérable, et 
cette mesure aura pour résultat heureux, dans un grand 
nombre de communes, de rapprocher les maires de l'au- 
torité à laquelle appartient la décision définitive sur les 
plus importantes, affaires communales. 

Par voie de conséquence, le sous-préfet, pour les mêmes 


communes et établissements, approuvera : 


ja) Les procès-verbaux des adjudications faites pour leur 
compte ; 
b) Les traités dé gré à gré dans ces mêmes communes 


(arts xrb):5 
c) Les  imposilions pour insuffisance de revenus 
(rt. 142) ; “A 


d) I pourra également procéder au mandatement d'of- 
fice dans le cas prévu par l'article 152 ; 
e) Dans toutes les communes de son arrondissement, 


‘il pourra exercer les pouvoirs que le préfet avait seul, en 


verlu de l’article 99 actuel de la loi de 1884, c'est-à- dire 
prendre, à défaut de la municipalité, toutes mesures 
relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de 
la tranquillité publiques : 

f)-1l pourra, en outre; 
(arl.. ro?) et les inspecteurs de police, brigadiers, 
103) ; 

g) C'est lui “enfin qui nommera le délégué de l’admi- 
nistration dans là commission chargée de reviser la liste 
électorale relative aux élections municipales (art. 1°" de 
la loi du 7 juillet 1894) et les membres des commis- 
sions administratives non élus. par le conseil municipal 
(loi du 21 mai 1875, art. 1°”). 

Telles sont, Monsieur le Président, les grandes lignes 
du décret qui vous-est soumis. Sans doute, malgré son 
ampleur, la réforme qui vous est proposée contient-elle 
encore des lacunes. Pour réaliser dans son intégralité 
l'œuvre souhaitable de décentralisalion et de déconcentra- 
tion administratives, il eût fallu reviser un ensemble 


révoquer les gardes champêtres 
SOUS- 


- énorme de textes, dont l'examen eûl indéfiniment retardé 


l'applicalion des mesures que nous eslimons immédiate- 
ment utiles. D'autres mesures pourront suivre, dont l'op- 
portunité sa révélera au contact même des réalités quoti- 
diennes. Certains pourront trouver trop hardies les dispo- 
sitions nouvelles que nous proposons ; d'autres les taxe- 
ront de timidité, Nous avons conscience de franchir avec 
elles une importante étape dans la voie du progrès, de 
rendre plus libre et plus facile l'administration de notre 
pays, et c'est pourquoi nous vous demandons de bien vou- 
loir revêtir de votre signature, si vous en approuvez les 
termes, le projet de décret ci-joint. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de 


-notre respectueux dévouement. 


Le président du Conseil, ministre des Finances, 
. Raymonxn Poincaré. 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assistance et de la Prévoyance sociales, 
ANDRÉ FALLIÈRES. 


DÉCRET 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Finances, du ministre de l'Intérieur et du ministre du 


Re de l'Hygiène, de l’Assistgnce et de la Prévoyance 
sociales 


‘ naux et départementaux sont tenus. de lui fournir tous. 


Vu notamment les ‘lois du 10. 
1884 (2) ;. Pr 
Vu l'article 127 de na loi T Shan ess du: 3. août x L 


DÉcnrèTE : PAS 


TITRE Le, — Mesures concernant AE 
l'administration des dede #e 


1871 est modifié ainsi ae suit : : 
« Le préfet ést le représentant du pouvoir ee 
dans le département. IL y surveille l'exécution des loi 
des décisions du Gouvernement. Les chefs des services ré 
seignements uli'és à l'accomplisserent de sa missi 

AnT. 2. — L'article 46 de la loi du 10 août At 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 46. — Le conseil général statue définitivemer 
sur es objets ci-après désignés, savoir : 7% 

» 1° Acquisition, aliénation et échange des propriét 
départementales, mobilières ou anse 
,.» 2° et 3° (Sans changement) ; ; SL 

» 4° Changement de destination des propriétés «3 
édifices départementaux ; ; ; 

» 5° Acceptation des dons et legs faits au départ 
sauf si le conseil général décide de transiger avec les hér! 
tiers de l’auteur de la libéralité, et refus de ces libéralité@u 
dans tous les cas ; : 

».6° à 26° (Sans changement) ; ; 3 À 

» 27° Part contributive à imposer au département dans 
travaux exécutés par l'Etat qui intéressent le département | 

» 28° Sur tous les autres objets sur lesquels il ‘el 
appelé à délibérer par les lois et règlements et géné 
lement sur tous les objets d'intérêt départemental 
il est saisi, soit par une proposilion du préfet, soit sul 
l'initiative d'un de ses membres ou de Ja commissio 
départementale. » 

ART. 3. — Les deux premiers paragraphes de etc 
de la loi du ro août 1871 sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« $ xt. /— Les délibérations par lesquelles les constilé 
généraux statuent définitivement sont exécutoires si, dan, 
le délai de dix jours à dater de la fin de la session, J8 
préfet n’en a pas demandé l'annulation pour excès a 
pouvoir ou pour violation d’une disposition de la loi © 
d'un règlement d'administration publique. 

» $ 2. — Le recours formé par le préfet doit être nolifi 
au président du conseil général et au président de 
commission départementale. Si dans le délai de si 
semaines à partir de la notification l'annulation n'a 38 
été prononcée, la délibération est exécutoire. » 1 

ART. 4. — Les articles 48 et 49 de la loi du ro aoi 
187: sont et demeurent abrogés, 

ART. 5. — Le paragraphe 2 de l’article 57 de: la 5 
du ro août 187r est modifié ainsi qu'il suit : . 

« Le budget est voté par le conseil général, et sa dél. L 
bération est exécutoire dans les conditions _prévues pi 
l'article 47 de la présente loi. 

» Toutefois, si une des recettes oNinainés ou extrao] 
dinaires prévues exige une approbation de l'autorité su 
rieure, le budget est définitivement réglé par décret. » 

Arr. 6 6. — Le paragraphe 2 de l'article 63 de la loi 
10 août 1871 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 63 $ 2, — Le budget supplémentaire est voté 4 
le conseil général dans sa première session annuelle LE 
gatoire et sa délibération est exécutoire dans les conditior 
prévues par l'article 47 de la présente loi. Toutefois, 
une des recettes ordinaires ou extraordinaires prévues exi 
une approbation de l'autorité supérieure, le budget & f 
plémentaire est définitivement réglé par décret. » 

ART. 7. — Le paragraphe 4 de l'article’ 66 de la 
du ro août 1871 est modifié ainsi qu'il suit : } 

«Art. 66 $ 4. — (Ces comptes sont arrêtés par il 
conseil général. Toutefois, ils sont définitivement réglé 
par décret si les budgets primitif ou supplémentaire 6M 
l'exercice considéré ont été réglés par décret. » M 

Anr. 8. — Il est ajouté à la loi du 10 août 3871: ui 


es TR ©: cr 


Te 


(1) Bulletin des: Lois, 15€ S., B. 61, n° 484. | 
(2) Rev. d'Org..et de Déf. rel., 1911, pp. 490-bo8.- 
(3) D, €. 16, col. 935- ghp x RER | | 


_ 95. — Les conseils généraux de deux ou plu- 
départements peuvent, par des délibérations con- 
lantes, décider d'associer les départements qu'ils 
présentent pour des œuvres d'utilité interdépartementale. 
5 délibérations ainsi prises devront comporter l'enga- 
#ment par chaque département de consacrer à ces 
uvres les ressources nécessaires ‘pour faire face aux 
spenses mises à sa charge. 

»» Des départements autres que ceux primitivement 
ksociés peuvent être admis, avec l’assentiment de ceux-ci, 
| faire partie de l'association, qui prend le nom de 
mdicat interdépartemental. FA 

» Art. 96. — Les syndicats interdépartementaux sont 
#S établissements publics investis de la personnalité civile. 
»»2Ecs lois et règlements con:eraant l'administration 
$ départements leur sout applicables. : 

b» Art. 97. — Le syndicat interdépartemental est admi- 
isiré par un comité. À moins de dispositions contraires 
rlirmées dans les délibérations concordantes décidant 

création du syndicat, ce comité est constitué d'après 
S règles suivantes: les membres sont élus par les 
mnsetts généraux des départements intéressés : chaque 

»partement est représenté dans le comité par au moins 
iois délégués. Le choïx du conseil généralpeut porter sur 
lhuË citoyen jouissant de ses droits civils et politiques. 
es délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité 
solue ; si, après deux fours de scrutin, aucun candidat 
d'a oblenu la majorité absolue, il est procédé à un troi- 
ème tour, et l'élection a lieu à la majorité relative. En 
nas d'égalité de suffrages, le plus àgé est déclaré élu. 
\a durée du mandat des délégués est de six ans. Les 
élégués sortants sont rééligibles. £ 
1» En cas de vacances parmi les délégués, par suite 
e décès, démission ou toute autre cause, et notamment 
àr suite de la non-réélectiorn au conseil général d’un 
élégué faisant partie de l'assemblée départementale, le 
onseil général pourvoit au remplacement au cours de 
1 plus prochaine session ordinaire ou extraordinaire. 
| peut donner en celle matière délégation à sa commis- 
ion départementale. - 

1» Art. 98. — Le département siège du syndicat est 
txé par les délibérations prises par les conseils généraux 
ntéressés en vertu de l'article 95 ci-dessus. Les règles 
etla comptabilité départementale s'appliquent à la compta- 
lilité des syndicats interdépartementaux. À moins de dispo- 
litions contraires dans les délibérations créant le syndicat, 
#5 fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le 
ésorier-payeur général du département siège du syndicat. 

» Ari. 99. — Le comité tient obligatoirement chaque 
innée deux sessions un mois avant les sessions ordinaires 
lu conseil général. & ; 

» Il peut étre! convoqué en outre par son président 
haque fois que celui-ci le juge utile, ou sur la demande 
\u tiers au moins de ses membres. 

» Le comité élit annuellement parmi ses membres les 
imembpres de son bureau, , £ 

» Il peut renvoyer au bureau le règlement de certaines 
affaires et lui conférer à- cet effet une délégation dont il 
fixe les limites. À l'ouverture de la plus prochaine réunion 
lu comité, le bureau lui rend compte de ses travaux. 

» Pour l'exécution de ses décisions et pour ester en 
justice, le comité est représenté par son président. Les 
préfets ont entrée dans le comité et, le cas échéant, au 
bureau. Ils sont toujours entendus quand ils le demandent. 
Ils peuvent se faire représenter par un délégué. : 

» Art: 100. — Les conditions de validité des délibéra- 
tions du comité et, le cas échéant, du bureau procédant 
pax délégation du comité, de l'ordre et de la tenue des 
séances, sauf en ce qui concerne la publicité, les condi- 
tions d'annulation de ses délibérations, de -nullité de 
dsoit et de recours, sont celles que fixe la loi du 10 août 
1651 pour les conseils généraux. 

- » Art. 101. — Les dispositions de, l’article 175 de 
loi du 5 avril 1884 sont applicables aux syndicats inter- 
Gépartementaux. e } 

» Art. 102. — Le budget du syndicat interdéparteméntal 
-arvoit aux dépenses de toute nature des élablissements 
@. services pour lesquels le syndicat est conslilué. 

» Les recettes de ce budget comprennent: 

ÿ 1° La contribution des départements associés. Cette 
centribution est obligaloire pour lesdits départements 
<< 


j ” 


Le 7 


Des _ syndicats inter- 


nécessités du service, telle que les délibérations initiales 
des conseils généraux l'ont déterminée, 
» Les’ départements associés pourront affecter à celte 


dépense leurs ressources ordinaires et extraordinaires 
disponibles. 


» Ils sont en outre autorisés à voter, à cet effet, 5 cen- 


times, additionnels spéciaux : 


» 2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de. 
l’association ; 7 

» 8° Les sommes qu'elle reçoit des administrations 
publiques, des associations, des particuliers en échange 
d’un service rendu ; Ë 

» 4° Les subventions de 1'Etat, des communes et de 
départements non associés ; 

» 5° Les produits des dons et legs. 

» Copie de.ce budget et des comptes du syndicat sera 
adressée chaque année aux conseils généraux des dépar- 
tements syndiqués. : , 

» Les conseils généraux de ces départements pourront. 
prendre communication des procès-verbaux des délibéra- 
tions du comité et de celles du bureau, 

» Art. 103. — Le syndicat interdéparlemental peut orga- 
niser des services interdépartementaux autres que ceux prévus 
aux délibérations institutives, lorsque les conseils généraux 
des départements associés se sont mis d'accord pour 
ajouter ces services aux objets de l'association primitive. * 
“» Art, 404. — Le syndicat interdépartémental est 
formé soit à perpétuité, soit pour une durée déterminée 
par les délibérations institutives. Il est dissous soit de 
plein. droit par l'expiration du temps pour lequel il a été 
formé ou par la consommation de l'opération qu'il avait 
pour objet, soit par le consentement de tous les conseils 
généraux intéressés. Il peut être dissous soit par décret 
sur la demande motivée de la majorité desdits conseils, 
soit d'office par décret en Conseil d'Etat. Ee décret da dis- 
Solution détermine, sous la réserve des droïts des tiers, les 


conditions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndicat. 


» Art. 105. — IJes dispositions qui pfécèdent sont 
applicables à l'Algérie. » : 
AmT. g. — L'article 24 de la loi du 10 août 1831 est 


modifié ‘ainsi qu'il suit : = 

« Art. 24, — Les conseils généraux peuvent, en outre, 
être réunis : 

» 19 Par décret ; 

» 20 Par le préfet ; 

» 80 Si les deux tiers de ses membres en adressent la 
demande écrite au président ; ; 

» 4° Sur la’demande de la commission départemantale. 

» Dans ces deux derniers cas, le président du conseil 
général ou le président de la commissioi départementale 
en donnent avis immédiatement au préfet, qui devra 
convoquer d'urgence. 

» La durée de ces sessions ne pourra excéder quinze 
jours. » 5 


AnT. 10. — Les paragraphes 2 et 8 de l’article 80 de 


la loi du 10 août 1871 sont modifiés cinsi qu'il suit : 

« Art. 30 $ 2. — Toutefois, si le conseil général ne 
se réunit pas au jour fixé par la loi, par le décret de 
convocation, ou la convocation du préfet, en nombre 
suffisant pour délibérer, la session sera renvoyée de plein 
droit au surlendemain ; une convocation spéciale sera 
faite d'urgence ‘par le préfet. Les délibérations alors 
seront valables quel que soit le nonbre des membres pré- 
sents. La durée légale de la session courra à partir du 
jour fixé pour ja seconde-réunion. 

» $ 3. — Lorsqu’en cours de session les membres pré- 
sents ne formeront par la majorité du conseil, les délibé- 
ralions seront renvoyées au lendemain, et alors elles seront 
valables quel que soit le nombre des votants. » 

Art. 11. — Le paragraphe 1% de l’article 78 de la loi 
dix ro août 1871 esl complété ainsi qu'il suit : s 

« Toutes Jes affaires et proposilions qui doivent être 
soumises par le préfet aux délibérations du conéeil général 
doivent, exception faite pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence à l'assemblée départementale, être com- 
inuhiquées dix jours au moins avant l'ouverture de Ja 
session à la commission départementale, qui, si elle le 
juge utile, formule son ayis et présente son rapport sur 
chacune d'elles au conseil général, »s 


Ant. 12. — Le paragraphe 1° de l'article 33 de Ja loi 
du ro août 1851 est modifié ainsi qu'il suit : : 
« Art. 53 $ 17, — Le préfet accepte où refuse les dons 


pendant la durée de l'association et dans la limité des … 


et legs faits au | département en vertu soil de la délibération 
‘du conseil général quand celui-ci ne décide pas de (ran: 
siger avec Te héritiers de l’auteur de da libéralité, soit 
du décret: d'autorisation quand il y a transaction, » 

Anr. 13. — Le paragraphe 2 de l'article GE de la joi du 
ro août 187r est modifié ainsi qu il suit : 

« Il est pourvu au payement des db ne inscrites 
d'office au moyen de prélèvements effectués soit sur les 
excédents de recettes, 
imprévues et, à défaut, au moyen d'une imposition spé- 
ciole portant sur les frois contributions directes et établie 
par le décret d'inscription d'office. » K 


TITRE I — Mesures concernant 
l'administration des communes 
et des établissements publics communaux. 


Ré 14. 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par 
l'autorité supérieure les délipéralions portant sur les objets 


. suivants : ÿ 


» 19 Les conditions des baux dont la durée dépasse 
_dix- huit ans ; 


« » 2° Les aliénations et échanges de propriétés commu. 


nales ; 


_» 3° Les acquisitions d'immeubles, les constructions nou- 


velles, les reconstructions entières ou partielles, quand 
il est pourvu à la dépense à l’aide d'emprunt ou de res- 
sources extraordinaires soumis à l'approbation ; 

» 4° Le changement d'affectation d'une propriété com- 
anale déjà alfectée à un service public lorsque ce chan- 
. gement est soumis à autorisation par les lois et règlements 
_en vigueur, ou lorsque l'affectation résulte d’un. enga- 
 gement pris par la commune ; 

». 50 Le classement, le déclassement, le redressement, 
_ le prolongement, l'élargissement, la suppression, la déno- 
_ mination des rues et places publiques, l'établissement a 
la modification des plans d’alignement des voies publig 
municipales, le tarif des droits de voirie, le tarif-des dite 
de stationnement el de location sur les, ‘dépendances de la 
grande voirie et, généralement, les tarifs des droits divers 
_ à percevoir au profit des communes en vertu de l’article 133 
de la présente loi et de l’article 127 de la loi du 13 août 
1926; 

» ge Le budget communal ; x 

»:70 Les crédits supplémentaires ; ; 

» 80 Les contribulions extraordinaires et Fe emprunts, 
sauf le cas prévu à l'article 141 de la présente loi : 

» 9° Les taxes toccies dont la perception est autorisée par 
les lois dans l'intérêt dés communes ; 

» 100 Les octrois, dans les: cas prévus aux articles 137 
et 138 de la présente loi ; 

» 11° L'établissement, la suppression ou les Ré de 
des foires et marchés autres que les simples marchés 
d’approvisionnement ; 
.» 129 L'intervention des communes, notamment - par 
voie d'exploitation directe où par simple participation 
financière, dans les entreprises, même de forme coopé- 
rative ou commerciale, ayant pour objet le fonctionne- 
ment des services publics, le ravitaillement et le logement 
de la population, les œuvres d'assistance, d'hygiène el 
de prévoyance. sociale, ou la réalisation d'améliorations 
urbaines. 

» Les délibérations qui ne sont pas soumises À l'appro- 
bation préfeclorale ne deviendront néanmoins  exécu- 
toires que quinze jo urs après le dépôt qui aura été fait 
à la sDrÉIe CHE ou à la sous-préfecture. 

» Le préfet ou le'sous-préfet, dans les communes dont 
il règle le budget, pourra abréger ce délai. » 

ART. 15. — L'article 69 dé la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit:: $ 
:« Les délibérations des conseils municipaux sur les 
objets énoncés à l’article précédent sont exécutoires sur 
l'approbation du préfet, sauf le cas où l'approbation par 
le ministre compétent, par le/ conseil général, par: la 
commission départementale, par un décret ou par une loi, 
est prescrite par les lois et règlements, 

» Les délibérations prévues à l'article précédent sous 
les n°% 1, 2, 7, 8 sont soumises à l’approbation du sous- 
prélet, dans les communes dont il règle le budget, 


.d'° une” DAS Pr bé municipal, 


soit sur le crédit pour les dépenses 4 


L'article 68 de ld loi du 5 avril 1884 est |- de quarante jours et de trois mois mentionnés ci-dessu 
es, ar li 


le von muni 
dévant:le ministre de l'Intérieur. : : 
» Si le préfet ou Je sous-préfet, ‘saisi fin ©< 


à- dater du. dépôt de da délibération, “celle-ci est cons 
comme approuvée. 
» Les délibérations pour lesquelles une approbation. 
le ministre compétent, par un décret ou par une loi 
exigée par les lois ét’ règlements, deviennent égalemer 
exécutoires de plein droit lorsque aucune décision n'e 
intervenue à leur égard dans un délai de trois m 
à partir de leur dépôt à° da sous-préfecture ou à la 
fécture. 6 pe N 
.» Toutefois, en ce qui concerne les traités portant C 
cession, à titre exclusif ou pour une “durée de plus. dë 
trente ans, des grands services municipaux, les délais 


sont porlés respectivement à trois mois et à Six mois. » 

ART. 16. — L'article 115 de la loi du 5 avril 18$ 
modifié par les lois du 17 juin 1913 et du 15 janvier. 
1924, est remplacé par les dispositions suivantes ? ” 4 

« Les communes et les établissements de bienfaisa 
sont dispensés de passer des marchés écrils pour les't 
vaux, transports et fournitures dont la dépense n ’excède 
pas 1 500 fr. dans les communes de moins de 10 000 habi 
tants de population municipale, 3 000 fr. dans les co 
munes de 10 000 à 50 000 habitants, et 6 000 fr. Aus 
communes d’une population supérieures 


ss 
5 


peuvent passer des marchés de gré à se pour les tra 
transports et fournitures | quelconques dont la vale 
n'excède pas, dans les communes de 10 600 habitants 
au-déssous, la somme de 15 000 fr. ; dans les commu 
de plus de 10000 habitants cette somme est augment 
de 900 fr. par 10000 habitants où fraction de 
chiffre, sans que le maximum ainsi atteint puisse ee. 
45 000 fr. Toutefois, ledit maximum est porté À 50 000 
pour les villes de plus de 5oo 000 habitants. 

» Ces traités peuvent en outre être conclus sans Jim ? 
tation de somme pour les travaux et fournitures énumén V 
aux paragraphes 1%, 2, 3, 4, 5, 6 et 7 de l'article F de: à 
l'ordonnance du 14 novembre 1837. re 

» Les traités de gré à gré passés par les communes et 
lés établissements de bienfaisance sont approuvés ren 
l'autorité qui règle le budget. ” 

» À moins de dispositions contraires résultant des 1 
ou règlements, les traités portant concession, : à 1{ür 
exclusif ou pour une durée de plus de trente ans, des. 
grands services municipaux et les traités relatifs aux 
pompes funèbres sont approuvés par le préfet. TR 

» Les syndicats de communes bénéficient du traiteme 
de celle des communes syndiquées qui compte {a plus. 
forte population. Ÿ 

» Il n'est pas dérogé aux dispositions de l’article 15 F. 
la loi du 7 aoùt 1851. » $ = 


ART. 17. — Le paragraphe 2 de l'article 143 de la loi 
du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Il est également statué par décret rendu en Conseifl À 
d'Etat, quelle que soit la durée d'amortissement, si la 
scmme empruntée, seule ou TÉURE LAN chiffre d’autres, 
emprunts non encore remboursés, dépasse 6 millions, à la 
condilion toutefois que ladite somme soit: supérieure à ln 
moyenne des recettes ordinaires constatées dans les trois 
derniers comptes administratifs de la commune, » { 

- Anr. 18. — L'article 6 de la loi municipale du & avril 
1884 est complété ainsi qu'il suit : 
€ En outre, s'il s'agit de la /réunion de deux où ‘4 
plusieurs communes ou sections Situéés dans le même # 
canton et si les délibérations prises par les conseils munie : 
cipaux ou commissions syndicales intéressés, après examen, 
des résultats de l'enquête, sont favorables et concordantes 
quant aux conditions de la réunion, la mesure est exécu-. 
toire au Jour fixé par l'arrêté préfectoral constalant, l’ac-" @ 
cord desdits conseils RAR ou comes Sy 
dicales. 

» Cet arrêté devra intécrane “dans. un déles de” quinzg 
jours à dater de la re de la dernière des: délibé: 
rations concordantes. 

ART. 197. L'aitiéle 66 de la mie du 5 avril du ex 
modifié ainsi qu'il suit : 


prononcé rrêté motivé du préfet. 
e pe tre provoquée ‘d'office par le sous-préfet 
réfet dans un délai de quinze jours à partir du 
lu procès-verbal de la délibération à la SOous-pré- 
re ou à la préfecture. : è | 
lle peut aussi être demandée par toute personne 
‘téressée et par tout contribuable de la commune. 
»» Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit 
ré déposée, à peine de déchéance, à la. sous-préfecture 
+ à la préfecture dans un dé de quinze jours à partir 
|: l'affichage à la porte de la mairie. 
» Il en’est donné récépissé. ; 
Le préfet statuera dans un délai de quinze jours. 
* Passé le délai de quinze jours, mentionné au para- 
raph ci-dessus, sans qu'aucune demande ait été pro- 
huite, lé préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à .la 
bération. ». © 
. 20. — Le paragraphe: ref de l’article 
1 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 
‘« Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement rend 
lifficiles, dangereuses cu momentanément impossibles les 
wmmunications entre le chef-lieu et une fraction de 
mmune, un poste d'adjoint spécial peut être institué 
ar délibération motivés du conseil municipal. -» 

111 de la loi municipale du 


75 de la loi 


“AmT, 91, — L'article 
avril 1884 est remplaré par la disposition ci-après : 
.« Le conseil municipal statue définitivement sur l'ac- 
heptation des dons et legs faits à la commune, à moins 
pril ne décide-de transiger avec les héritiers de l’auteur 
le. la libéralité. 
:» Dans ce cas, l'autorisation d'accepter ne peut être 
mée que par un décret en Conseil d'Etat, 
-» Lorsque la délibération porte un refus de dons et 
gs, le préfet peut, par arrêté motivé, inviter le conseil 
aunicipal à délibérer à nouveau. 

_» Le refus n’est définitif que si, par une seconde déli- 
ération,. le conseil municipal déclare y persister ou si 
es rélet n’a pas requis de uouvelles délibérations dans le 
bois du dépôt de la délibération portant refus. » 
Ar. 22, — L'articlz rr2 de la loi du 5 avril 1884 est 
mplicé par les dispositions ci-après : 

« Lorsqu'un don ou legs est fait à un hameau ou 
quartier d’une commune qui n’est pas encore à l’état de 
section ayant la personnalité civile, ou lorsqu'une section 
F3 : HTAEUr : 
de commune est graüfiée d’une libéralité et que le conseil 
municipal est d’avis de la refuser, les habitants du hameau 
nw quartier ou de la section de commune sont appelés 
Ÿ élire, conformément à l’article 129 de la présente loi, 
ube commission syndicale. 

» Si la commission syndicale ci-dessus prévue est. d’ac- 
“ord avec le conseil municipal pour accepter ou refuser 
la libéralité, l'acceptation ou le refus définitif est prononcé, 
dans les conditions mentionnées à l'article précédent. 
| » S'il y a désaccord entre le conseil municipal et la 
“commission syndicale, il est statué par arrèlé motivé du 
préfet, après avis du couseil de préfecture interdéparte- 
mental, » : ; 

‘Amx. 23. — Le paragraphe 4 de Particle 44 de la loi 
du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 
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» En cas d'urgence, le délai peut êlre abrégé pur le 
maire, sans pouvoir toutefois être inférieur à uni jour 
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la 
séance du ‘conseil municipal, qui se prononce cCéfinili- 
vement sur l'urgence et peut décider le renvoi dela 
discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une 
séance ultérieure, » 

- Ant, 27. — Le paragraphe 2 de l'arliele 5o de la 
5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Quand, après une première convocation réguliñre- 
ment faite selon les dispositions de l’article 48, le con- 
seil municipal ne s’est pas réuni en nombre suffisant, la 
délibération prise après la seconde convocation à trois. 
jours ou moins d'intervalle est valable quel que soit le 
nombre des membres présents. » À : 

AkRr. 28, — L'article 65 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit : | ! 
_ « La nullité de droit est déclarée par arrêté motivé du 
préfet. Elle peut être prononcée par le préfet et proposée 
ou opposée par les parties intéressées À toute époque, » 

ART, 29. — L'article 119 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit : | ; Le s 
_« Les délibérations des commissions administratives des 
hospices, hôpitaux et autres : établissements charitubles 
communaux Concernant un emprunt sont exécutoires, Sur 
avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à 
emprunter ne dépasse pas, -seule ou réunie au chiffre 
d'autres emprunts non encore remboursés, le montant des : 
revenus ordinaires de l'élablissement et que le rembour- 
sement doit être effectué dans le délai de douze années el 
sous réserve que, sil s'agit de travaux quelconques à 
exécuter, le projet en aura été préalablement approuvé par 
l'autorité compétente. Ù è 

» Si la somme à emprunter, seule, ou réunie aux 
emprunts antérieurs non encore remboursés, dépasse le 
chiffre des revenus ordinaires de l'élablissement, ou si le. 
remboursement doit être effectué dans ‘un délai supérieur 


à douze années, un arrêlé préfectoral est nécessaire pour 7 +. 


autoriser l'emprunt. : ! 
. » Si l'avis du conseil municipal est défavorable, l’em- 7 
prunt ne peut être autorisé que par arrêlé molivé du 
préfet, après avis du conseil de préfecture. inlerdépar- 
temental. Si la durée de remboursement dépasse trente ans, 
l'emprunt ne peut être autorisé que par décret en Conseil 
d'Etat. » ; \ 

ART. 30. — L'article 145 de la loi du 5 avril .1884 est 
modifié et complété ainsi qu'il suit : : 

« Le. budget de chaque commune est proposé-par de 
maire, voté par le conseil municipal, et réglé par le sous- 
préfet dans les communes de son arrondissement el par 
le préfet dans les communes de l'arrondissement chéf-lieu, 

» Toutelois, lorsque les recettes ‘ordinaires d’une 
commune atteignent 10 millions, le budget est réglé par 
le préfet. SE ES 

» Le revenu d’une commune est réputé  alteindre 
ro millions de francs lorsque les receltes ordinaires con- 


statées dans les comptes se sont élevées à celle. somnie 


« La délégation spéciale élit son président et, s’il y à |) pendant lés trois dernières années. 


liew, son vice-président. » 
Anr. 24. — L'article-46 de Ja loi.municipale du 5 avril 
1884 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Les conseils municipaux se réunissent obligatoirement 
quatre fois l'année : en février, mai, août el novembre. 
» La durée de chaque session est de quinze jours ; 
elle peut être prolongée avec l'autorisation, du sous-préfet. 
» La session pendant laquelle le budget est discuté peut 
dsrer six semaines. ». ; 
Arr, 25. — L'article 47 de la loi du 5 avril 1884 est 
remplicé par les dispositions ci-après : ae 
« Le maire peut réunir le conseil municipal chaque 
fois qu'il le juge utile. Il est tenu de le convoquer quant 
demande lui en est faile par le tiers des membres en 
sxcrcice du conseil municipal. ie 
» Le préfet où le sous-préfet peuvent aussi prescrire 
la convocation du conseil municipal. » 
ô Anr, 26. — L'article 48 de la loi du 6 avril 1884 es 
remplacé par les dispositions ci-après : 
_ « Toute convocation est faite par le maire. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée à la 
Lorto de la mairie ou publiée. Elle est adressée aux cop- 
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_» Il n’est réputé être descendu-au-dessous de 10 millions 
que lorsque pendant les trois dérnières années les recctt.s 
ordinaires sont restées inférieures à cette somme. 

» Lorsque le budget communal pourvoit à toutes 1cs 
dépenses obligatoires et qu'il n'applique aucune recette 
extraordinaire, aux dépenses, soit obligatoires, soit faculta- 
tives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations portées 
audit budget pour les dépenses facultatives ne peuyent être 
modifiées par l'autorité supérieure. ; 

» Les budgets des établissements communaux d'assistance 
et de bienfaisance sont réglés, après avis du conseil muni-\ 
cipal, par l'autorité qui règle le budget de la commune, » 

Arr. 31. — L'article 148 de la loi du 5 avril 1884 est 
moditié ainsi qu'il suit : : ; 

« L'arrêté du préfet ou.du sous-préfet qui règle le budget 
d’une commune peut rejeter ou réduire les dépenses qui 
y sont portées, sauf dans les cas prévus par le paragraphe 5 
de l’article 145 et par le paragraphe » de l'article 147 ; 
mais il ne peut les augmenter ni en introduire de nouvelles 
qu'autant qu'elles sont obligatoires, » * À 

Anr, 39. = L'article r49 de la loi du 5 avril-1884 esl 
remplacé par les dispositions ci-après : 
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« Si un conseil municipal n’allouait pas les fond4 É 
par une dépense obligatoire, ou allouait une FR - 
fisante, l'allocation sérait inscrite au budget par arrêté du 
RE inscription d'office ne peut être opérée: Sans 
que le conseil municipal ait été, au préalable, appelé à 
prendre une délibération spéciale à ce sujet: ! 

» S'il s'agit d’une dépense annuelle et variable, le chiffre 
en est fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois der- 
nières années. . 

» S'il s'agit. d'une dépense annuelle et fixe de sa nature 
ou d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite, pour sa 
quotité réelle. | 

7» Si les ressources de la commune sont. insuffisantes 
pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'office 
en vertu du présent article, il y est pourvu par le conseil 
! municipal ou, en cas de refus de sa part, au moyen d’une 
contribution extraordinaire établie d'office par un décret 
pris après avis du Conseil d'Etat. » É : 

Anr. 33. — Le dernier paragraphe de l’article 150 de la 
loi du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : : 

f « Dans le cas où il n'y aurait eu aucun budget antérieu- 


pour régler le budget de la commune. » ; 
} + Arr. 34. — Le paragraphe 2 de l'article 15r de la loi 
: du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il Suit : ; 

« Les comptes du maire sont approuvés par l'autorité 
qualifiée pour régler le budget. » 

AnT. 39. — L'article 152 de la loi,du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Le maire peut seul délivrer des mandats. 

» S'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement 
autorisée et liquide, il serait prononcé par arrêté du préfet 
où du sous-préfet. L'arrêté ainsi pris tient lieu du mandat 

- du maire. » 

Au: 36. L'article 157 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les comptes du receveur municipal sont apurés par le 
“conseil de préfecture interdépartemental, sauf recours à la 
mm Gour des Comptes pour les communes dont les revenus ordi- 
_naires, dans les trois dernières années, n'excèdent pas 

250 000 francs. À 

» Ils sont apurés et définitivement réglés par la Cour 
des Comples pour les communes dont le revenu est 
supérieur. ; 3 

» Ces dispositions sont applicables aux comptes des tré- 
soriers deS hôpilaux et autres établissements de bienfai- 


OR sance, » Ÿ 
si ART. 35. — L'article 120 de la loi du 5 avril 1884 est 
VER modifié ainsi qu'il suit : 

RRUX « Les délibérations par lesquelles les commissions admi- 


te nistratives chargées de la gestion des établissements publics 
communaux changeraient en totalité ou en partie l’affec- 
tation des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers appar- 
tenant à ces élablissements, dans l'intérêt d’un service 
public-où privé: quelconque. où mettraient à la disposition 
soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un 
* parliculier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires 

Œu'eprès avis du conseil municipal et en vertu d’un arrêté 
# ,.. motivé du préfet. » 

Ant. 38. — L'article 110 de la loi du 5 avril 1884 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

& La vente des biens mobiliers et immobiliers des 
communes autres que ceux servant à un usage public peut 
être autorisée, sur la demande de tout créencier porteur du 
titre exécutoire, par arrêté du préfet, qui détermine les 

; formes de la vente. » 

Ur  Aur. 39. — Le paragraphe 1°" de l’article 3 de la loi 
à di 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : ; 
Pas Toutes les fois qu'il s’agit de transférer le chef-lieu 
d'une commune, de réunir plusieurs communes en une 
seule, ou de distraire une section d’une commune, soit 
pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune 
séparée, le préfet ou le sous-préfet prescrit, dans les 
communes intéressées, une enquêle sur le projet en lui- 
même ef Sur ses condilions. » } 
à Ant. 40. — Le paragraphe 1° de J’article 4 de la loi 
du 5 avril 1884 est modilié ainsi qu'il suit : 

« Si le projet concerne une section de commune. un 
arrêté du préfet ou du sous-préfet décidera la création 
w d’une commission syndicale pour celte section, où pour la 

section du chef-lieu, si les représentants de la première 
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rement voté, le budget serait établi par l'autorité qualifiée 


convoquée dans un délai qui ne peut excéder deux mois 
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con muni. 


Ant. 41. — L'article 9 de la loi municip 
1884 est complété ainsi qu'il suit : : % 

« Dans tous les cas de réunion ou de fractionnem 
des communes, les conseils municipaux sont dissous | 
plein droit, Il est procédé ‘immédiatement à des électior 
nouvelles, à moins que la réunion ou le fractionnemen 
n'intervienne dans les trois mois qui précèdent le reno 
vellement général des conseils municipaux. » | 

AnT. 42. — Le paragraphe 1% de l’article 13 de la loi 
du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : D 

« Le préfet ou le sous-préfet peuvent, par arrêlé spécial, 
publié dix jours au moins à l'avance, diviser la commun 
en plusieurs bureaux de vote qui concourront à l'électi 
des mêmes conseillers, ». Fe 4 ee. 

Arr. 43. — Le paragraphe 1 de l’article 15 de la loin 
municipale du 5 avril- 1884. est modifié ainsi qu'il suit : 

« L'assemblée des électeurs est convoquée, par arrêté, 
du préfet, dans le cas de renouvellement: général des 
conseils municipaux, et par arrêté du sous-préfet dans t0 
les autres cas. » : KA - FRA ES 5 

Arr. 44. — Le dernier paragraphe de l’article 40 dela 
loi municipale du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Dans le cas où l'annulation de tout où partie des élec: ” 
tions est devenue définitive, l'assemblée des électeurs est 


à moins que l'annulation n’intervienne dans les trois mo 
qui précèdent le renouvellement général des conseils muni 
cipaux. » : re 
ART. 45. — L'article 45 paragraphe 1€ de la loi: muni- 
cipale du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : Fe 
« Toutes les fois que le conseil municipal a été dissous. 
ou que, par application de l'article précédent, une délé 
gation spéciale a été nommée, il est procédé à la réélection 
du conseil municipal dans les deux mois à dater de la. 
dissolution ou de la dernière’ démission, à moins que l'on 
ne se trouve dans les trois mois qui précèdent le renouvel=. 
lement général des conseils municipaux. » SU 
Arr. 46. — L'article S9 de la’ loi municipale du 5 avril 
1884 est remplacé par les dispositions suivantes : à 
« Lorsque le maire procède à une adjudication publique 
pour le compte de la commune, il est assislé de deux 
membres du conseil municipal désignés d'avance par 1 
conseil ou, à défaut de cette désignation, appelés dans 
l'ordre du tableau. : 
» Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudi-. 
cations. Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur 1. 
cpérations préparatoires de l’adjudication .sont résolues, 
séance tenante, par le maire et les deux assistants, à la à 
majorité des voix, sauf le recours de droit. "4 
» Lorsque l’adjudication a lieu pour le compte d'un éta-… 
blissement communal d'assistance ou de bicafaisance, le 
président de la commission administrative y procède 
assisté de deux membres de ladite commission désignés: 
par elle ou, à défaut de cette désignation, appelés par: 
ordre d'ancienneté. Le receveur de l'établissement est 
appelé à l'adjudication, - Ne | 
» Les procès-verbaux des adjudications faites pour le. 
compte des communes ou des établissements communaux | 
sont soumis à l'approbation de l'autorité qui règle le budget. - 
» Il n'est pas dérogé aux prescriplions du décret du - 
17 mai 1809, relatives à la mise en ferme des octrois. » | 
AnT. 47. — Le dernier paragraphe de l’article 95 de la 
loi du 5 avril 1884 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : £ 
«, Néanmoins, en cas d'urgence, le sous-préfet ou le 
préfet peut en autoriser l'exécution immédiate. » Ds 
Arr. 48. — Le paragraphe > de l'article 09 de la loi 
du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit: , 5 
« Ce droit ne pourra être exercé par le préfet ou le sous- 
préfet à l'égard d’une seule commune qu'après une mise . 
en demeure au maire restée sans résultat. » : 
Ant. 49. — Le paragraphe r* de l'article 102 de la loi - 
du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : QE 
« Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes- 
champêtres. Les gardes-champêtres sont nommés par le. 
maire. Is doivent être agréés ct commissionnés par le 
sous-préfet ou par le préfet dans l'arrondissement du chef 
lieu. Le préfet ou le sous-préfet devra faire connaître son 
agrément ou son refus d’agréer dans le délai d'un mois. | 
Us doivent être assermentés. Ils peuvent être suspendut 


La suspension ne pourra durer plus ‘d'un 
préfet où le sous-préfet, seuls, peuvent les 
RER 4 
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RT. 00. — Le paragraphe 3 de l'article 103 de la loi 
“avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

Dans toutes les communes, les inspecteurs de police, 
bes brigadiers et sous-brigadiers, et les agents de police 
laommés par le maire doivent être agréés par le sous-préfet 
lou par le préfet. Ils peuvent être suspendus par le maire, 
anais le préfet ou le sous-préfet, seuls, peuvent les révo- 
ruer. DIT FU 
… Amr. 51. — Les numéros 13°, 14° et 15° de l’article 133 
dé la loi du 5 avril 1884 sont modifiés conformément aux 
dispositions ci-après : | 

« 13° Du produit de la taxe de balayage instituée selon 
des modalités des Jois en vigueur, par délibération du 


autres taxes locales dûment établies. 
…» 14° Du produit des régies municipales et de la parti- 
icipation des communes dans les entreprises visées à l'ar- 
itiéle 68 (alinéa ro°) de la présente loi. 


et droits dont la perception est autorisée par les lois dans 
intérêt des communes et de toutes les ressources annuelles 
£ permanentes ; 
essources dont la perception est autorisée par les lois et 
Idécrets. » 4 | Æ 
Arr. 52. — Le numéro 7° de l’article 134 de la loi du 
15: avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 
::« 7° Du produit des taxes et des surtaxes Spécialement 
affectées à des dépenses extraordinaires où à des rembour- 
ssements d'emprunts, » Le 
… Arr. 53. — Le paragraphe 2 de l’article 154 de la loi 
«du 5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 
: « Les oppositions, lorsque la matière est de la compé- 
ltence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires 
sommaires. » à 2 
JE 


TITRE Ill — Dispositions diverses 
. Simplifications administratives. 


» Art. 54. — Les sous-préfets exercent dans leur arron- 

‘dissement les attributions qui leur sont conférées par les 
lois et règlements ; ils rendent comptent de leurs actes aux 
préfets dans les formes et pour les objets déterminés par 
les instructions ministérielles ou préfectorales. 

ART. 55. — À moins d’une disposition législative con- 
traire, les préfets peuvent annuler ou réformer les décisions 
des sous-préfets, sauf recours prévus par les lois. 

Arr. 56. — Sauf en cas de renouvellement triennal des 
conseils généraux et des conseils d'arrondissement, les 
collèges électoraux pour les élections partielles des membres 
de ces assemblées sont convoqués par arrêté préfectoral 
dans les conditions fixées par les lois et règlements en 
vigueur, 

» Ant. 55. —- Le paragraphe 17 de l’article 1°* de la loi 
du 7 juillet 1874 est modifié ainsi qu’il suit : 

« À partir de la promulgation de la présente loi, une 
liste électorale relative aux élections municipales sera 
dressée dans chaque commune par une commission com- 
posée du maire, du délégué de l'administration désigné 
par le préfet ou par le sous-préfet, et d'un délégué choisi 
par le conseil municipal, » 

Anr. 58. — A dater de, la publication du présent décret, 
lorsqu'aucune déclaration contraire au projet n’aura été 
produite à l'enquête et que l'avis du commissaire enquêteur 
gera favorable, le préfet prononcera, par arrèté motivé, la 
déclaration d'utilité publique des travaux départementaux 
et communaux qui, en vertu des lois et règlements, doivent 
actuellement être déclarés d'utilité publique par décret 
simple ou par décret en Conseil d'Elat. ‘ 

Toutefois, la déclaration d'utilité publique continuera à 
£tro prononcée par décret en Conseil d'Etat :- ; 

1° Lorsque l’expropriation est demandée en vue de l'appli- 
cation des dispositions des articles 2 et 2 bis de la loi du 
3 mai 1841, modifiée par la loi du 6 novembre 1918 ; 
2° Pour l'approbation du plan d'aménagement, #'embel- 
issement ét d'extension, conformément aux dispositions 
sies articles 1®° et 7 de la loi du 14 mars 1919, modifiée par 
selle du 19 juillet 1924. < \ 

Ant. 59. — Le paragraphe »° de l'article 127 de la loi 
du 8 janvier 1921 portant modification de la loi du 8 jan- 
10 
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<onseil municipal approuvée par le préfet, et du produit | 


» x5° Généralement du produit des contributions, taxes 


en Algérie et dans les colonies, des 


vier 1905 sur les abatloirs 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Toutefois, ce maximum pourra, après approbation pat 
le préfet, être temporairement porté à ro centimes dans les 
villes où la valeur du centime communal ne dépasse pas : 
2 000 francs, lorsque ce relèvement de taxe sera destiné 
à permettre la construction et la réédification d'abattoirs | 
communaux. » S 

Ant, Go. — L'article rer de la loi du 21 mai 1873 est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Les commissions administratives des hospices et-hôpi- 
taux et celles des bureaux de bienfaisance sont composées 
du maire et de six membres renouvelables. Deux des 
membres de chaque commission sont élus par le conseil 
municipal ; les quatre autres membres sont nommés par 
le préfet ou le sous-préfet. » z 

Ant. 61. — Ile maire, ou celui qui le remplace, est tenu 
de légaliser toute signature apposée en sa présence par l'un 
de ses administrés connu de lui, ou accompagné de deux - 
témoins connus. Les signatures manuscrites données par 
les magistrats municipaux dans l'exercice de leurs fonc- 
lions administratives vaudront désormais dans toute cir- 
constance, sans être légalisées par le préfet ou le sous- 

préfet, si elles sont accompagnées du sceau de la mairie, 

ART, 62. — Sont et demeurent abrogées toutes disposi- 
Fes législatives ou réglementaires contraires au présent 

écret. f 


et tueries particulières est : 
\ » 


ART. 63. — Le présent décret sera soumis à la ratifi- 


cation des Chambres, conformément aux dispositions de 
Particle 127 de la loi du 3 août 1926. y 

ART. 64. — [Le président du Conseil, ministre des 
Finances, le ministré de l'Intérieur et le ministre du Tra- 
vail, de YHygiène, de l’Assistance et de la Prévoyance 
sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
Officiel et inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1926. 
Gaston DoumErGuE. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Pomcaré. 
Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, ; 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, \ 
ANDRÉ FaLtiÈRES. 
\ 


. 


Il 
DÉCRET DU 21 DÉCEMBRE 1926 (1) 


Rapport au président de la République française. 


Paris, le 21 décembre 1926. 


MoNsiEUR LE PRÉSIDENT, 


Le décret du 5 novembre 1926, relatif à la décentrali- 


sation et à la déconcentration administratives, constitue 


une étape trop importante dans l'évolution de notre droit 
administratif pour qu'il ne soit pas désirable de faire béné- 
ficier les départements recouvrés des dispositions libérales 
qu'il contient. 

Sans doute, la législation — et particulièrement la légis- 
lation communale — en vigueur dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle réalise-t-elle déjà, 
en matière de libertés locales, un système très largement 
décentralisé et même, en ce qui concerne les pouvoirs des 
sous-préfets, déconcentré. Les résultats heureux constatés 
à cet égard au point de vue du développement des initia- 
tives locales, du progrès de l'urbanisme, de l'avantage de 
rapprocher les administrés d’administrateurs ayant des 
pouvoirs propres de: décision, ont même certainement eu : 


(x) « Décret rendant applicables dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle Certaines dispo- 
sitions du décret du5 novembre 1926 relatif à la décentra- 
lisation et à la déconcentration administratives. » 


\ 
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Jeur part d'influence dans l'élaboration du système réfor- 


mateur du décret du 5 novembre 1926. ‘ ; 
Mais, malgré cela, le décret du 5 novembre représente 
encore, sur de nombreux ‘points, un progrès libéral par 


rapport à la législation locale maintenue en vigueur, et 


c'est à faire bénéficier de ces avantages les départements ! 


recouyrés que vise le projet de décret que nous ayons 
l'honneur de présenter à votre signature, s'il recueille votre 
agrément. : ; s À 

\ Toutefois, l'application aux départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin ét de la Moselle des dispositions du décret 


du. 5. novémbre 1926 ne peut se faire ni Sous une forme 


unique, ni même d'après un plan uniforme, 

‘ Il faut d'abord signaler que le projet de décret que nous 

vous proposons mentionne comme. introduites un Certain 
© nombre de dispositions du décret du 5 novèmbre 1926 qui 

modifient où complètent des textes posant des règles en 

matière électorale ; il doit être entendu que cette mention 


= d'introduction n'est faite que « pour mémoire » et afin 


d'éviter toute ambiguïté qui résulterait du fait que l’intro- 
duction de ces textes serait passée Sous silence ; mais -il 
mest pas contestable que lesdits textes sont applicables de 
plein droit en Alsace et Lorraine et s'y sont trouvés en 
“vigueur dès la promulgation du décret du 5 novembre 1926, 
par application de l'article 8 de la loi du x7 octobre 1919, 
‘qui a introduit d'ensemble toutes les dispositions de Ja 
législation française relatives aux élections sénatoriales, 
législativés, départementales ou communales. (r). 

La législation départementale française (loi du ro août 
187r et lois qui l’ont complétée) a été l'objet, par décret 
du :16 janvier 1921, d’une introduction d'ensemble en 
Alsace et Lorraine. C'est sur quelques points particuliers 

°— de grande importance il est vrai, puisqu'ils touchent 
aux règles de la tutelle — que la législation locale a été 
maintenue ; on pourrait être tenté, en présence de cette 

_ situation, de considérer comme superflu d'introduire, par 
un texte formel, celles des dispositions du décret. du 

: 5 novembre qui modifient la loi de 1871, sauf dans le cas 
où il serait nécessaire de faire une réserve à leur intro- 
duction. . 

Mais le mode de rédaction du décret du 10 janvier 1921 
interdit cette façon de procéder ; ce texte a, en effet, énu- 
.méré limitativyement, dans un tableau annexé au décret 
et qui est visé à l’article 127 de celui-ci, « les dispositions 
législatives qui ont modifié ou complété la loi de 1891 » 
et dont l'application était décidée en Alsace et Lorraine. 


Ce système a rendu indispensable une mention expresse | 


de toute modification de {a législation départementale dont 
l'application serait considérée comme désirable dans les 
départements recouvrés. ‘ 
.. Geci dit, l'introduction du titre premier du décret de 
1926 ne se heurte à aucune difficulté de principe, réserve 
faite du maintien de certiünes dispositions d'ordre tutélaire 
de la législation locale encore en vigueur qui ne pourraient 
être ‘abrogées sans l'introduction correspondante de règles 
de Ia législation française qui limitent les pouvoirs des 
conseils généraux. AE 

Tout autre est la situation en matière communale : la 
législation en vigueur, sauf en matière électorale, ést restée 
la législation locale, qui laisse aux villes placées sous le 
régime des grandes communes une liberté municipale 


presqué absolue. La perspective de l'introduction de la. 


législation française, en l'espèce la loi du 5 avril 1884, 
a suscité une très vive opposilion de la part de l'opinion 
publique locale, et’ il ne saurait être question, à l’occasion 
d’un décret de décentralisation, de procéder à une réforme 
d'ensemble de la loi municipale locale du 6 juin 1895, à 
“laquelle les représentants des communes sont particulière- 
ment attachés. 
Mais il importe, par contre, de faire bénéficier les popu- 
lations  alSaciennes et ‘lorraines, qui ont souvent fait 
entendre des plaintes contre les lenteurs des procédures 
aüm'inistratives, de’ celles des dispositions du décret de 
1926 qui réalisent, même à l'égard de la législation locale, 
‘ des progrès évidents. 
La seule méthode à adopter pour arriver à cette fin sans 


* porter atteinte aux libertés locales déjà existantes, est de 


conserver pour base la ‘loi municipale de 1895 et d'adapter 
.à ce cadre, par modification au texte de ladite loi ou par 


addition à ce texte, les dispositions. 


. PP. 708-709.) . 


RCE 4 RU 
du décret de 1926 de 
l'application paraît désirable dans les départements re 
vrés. Ce sont surlout celles touchant la déconcentration 
mais aussi, dans certains cas, celles touchant la décent: 
lisation : on ne réalisera pas ainsi l’unité législative, mai 
on inclinera au moins l’une vers l'autre les deux légis 
lations dans ce qu’elles ont de libéral, et ce rapprochemen 
dans une tendance commune rendra, on peut l'espérer 
plus aisé un jour le travail préparatoire d’une plus com 
plète interpénétration des deux systèmes. °° 
Enfin, il paraît indiqué d'appliquer l'esprit réformaleu 
du décret de 1926 à certaines dispositions de la législalio 
locale qui, sans être divectement symétriques de la légis 
lation française, sont pourtant susceptibles de faire lobj # 
notamment en matière de déconcentration, de mesures} 
s'inspirant de l'esprit de ce décret. Les articles 17 à 20 di 
projet de décrét que nous avons l’honneur de soumettre à 
votre signature prévoient en ce sens une série de mo 
fications de la législation locale. $ CE, 
Veuillez agréer, Monsieur -le Président, l'hommage : 
notre respectueux dévouement. _ Fe 
se de président du Conseil, ministre des Finance 
Signé : R. Pomcaré. 


Ë, DÉCRET 


LB PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE “FRANÇAISE, 


Sur le rapport du président du Conseil, ministre des 
Finances, et du ministre de l'Intérieur, FE 
Vu la loi du 10 août 1871 (x) et le décret du 10 janvier! 
1921 (2) rendant applicable ceite loi dans les départements! 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ; è EX 
Vu la.loi du 5 avril 1884 (3); - 1 4 
: Vu la loi locale du 6 juin 1895 ; e Le 
Vu le décret du 5 novembre 1926 dit de décentralisation 
et de déconcentration administratives (4). LE 


DÉCRÈTE : À - : 1 
ARTICLE 17, — Les dispositions du décret du 5 novembre. 
1926 sont déclarées applicables dans les départements di 


Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, dans les condi 
tions fixées par les titres IT, IT et III du présent décret. 


TITRE I. — Mesures concernant _ 
l'administration des départements. 


AE 


ART. 2. — Sont déclarés applicables dans les dépar-. 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les, 
articles premier, 2, 3, 4, 9,10, 11 et 12 du décret du! 
5 novembre 1926. PE 

ART. 3. — L'application de l'article du décret du 
5 novembre 1926 ne fera pas obstacle à celle de article 4 
du décret du 10 janvier r92r rendant applicable la légis- 
lation départementale” française dans les départements 
recouvrés. 6 02e 

Art. 4, — L'article 8 du décret du 5 novembre 1926. 
est déclaré applicable dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle sous réserve des modalités” 
ci-après ! Fe e ES 

« Lorsqu'un syndicat interdépartemental créé en vertu 
du titre VIIT de la loi du ro août 1871 comprendra à la 
fois un ou plusieurs des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle et un ou plusieurs autres dépar- 
tements, les règles applicables en matière de tutelle ou 
de nomination des commissions administratives des 
établissements qui font l'objet du syndicat seront les 
ua applicables au département où le syndicat aura son 
siège. » » NC ue 


(x) « Loi relative aux Conseils généraux » (Bull. des 
Lois, 120 6., B. 6x, n° 48/4). 2RPRE 
(2)_« Décret relatif à l’applicalion dans les départements. 
du Baë-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de la loi du 
10 août 1871 sur les Conseils généraux et des dispositions 
qui l'ont complétée et modifiée, » (J. O., 13. x; 21, 


(3) Dans Revue d'Org. et de Déf. rel., totr. | 8 bo 
(4) Ci-dessus, col." 599-818:  . À : PE se un 


ET ministraton d des communes 
des établissements publics communaux. 


Cr. 5. — Sont déclarés applicables dans les départements 
b Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les articles 20, 
n 20: 42, 43, 44 et 45 du décret du 5 novembre 1926. 
Art 6. — L'article 75, alinéa 1€, de la loi du. 6 juin 
est complété ainsi. que suit : j 
11° … Les taxes locales dont la: FES est 
wutorisée par une loi dans l'intérèt des communes. » 
"Ant. 7. — Est abrogé le numéro 6 de l'article 75 
htiséa 1°! de la loi locale du 6 juin 1895 en ce qui con- 
“erne la conclusion des transactions. ; 
Arr. 8. — La procédure instituée par les alinéas 5, 6 et 
de l’article 15 du décret du 5 novembre 1926, modifiant 


de délibérations de conseils : 


municipaux 


nhbrobatine 


“ütjuises par les art. 54, 75 et 76 de la loi locale du 6 juin. : 


RT. 9. — Sont modifiés comme suit lés termes du 


surméro » des dispositions d'exécution ‘de l’article r7 de” 


as loi municipale. locale du 6 juin 1895 : 


« Les travaux et fournitures dont la valeur approxima- 


ilive ne dépasse pas 15 000 francs peuvent être concédés 
par traité de gré à gré ou exécutés par les communes 
Blles- -mêmes avec l’assentiment du conseil municipal et sans 
autorisation de l'autorité exerçant là tutelle communale. 
Cé chiffre limite de 15 000 francs est augmenté dans les 
communes de plus de 10000 habitants de 2 000 francs 
pär 10 000 habitants ou fraction de ce chiffre, sans que 
Le maximum. ainsi atteint puisse dépasser 45 000 francs. 
» Si par. suile de circonstances particulières, une adju- 
dication ne peut, avoir lieu ou ne paraît pas recomman- 
dable, des travaux ou fournitures dont la valeur dépasse 
lé chiffre limite ci-dessus pourront, avec l'assentiment du 
conseil municipal et Yapprobation de l'autorité exerçant la 
tutelle communale, être, adjugés par voie de soumission 


restreinte où concédés de gré à gré. La même autorisation 


x 


s'applique aux contrats passés relatifs à ces marchés. » 

* Est abrogé l'arrêté du commissaire général de la Répu- 
blique en date du ‘3r mai 1924. 

-Anr. 10. — L'article 2 de la doi du 6 juin 1895 est ms 
piété ainsi que suit : 

« En outre, s’il s’agit de la réunion de deux ou plusieurs 
communes ou Sections situées dans le même canton et si 
les délibérations prises par les conseils municipaux ou 
commissions syndicales _ intéressées, 
résultats de l’enquête, sont favorables et concordantes quant 
aux conditions de la réunion, la mesure est exécutoire au 
jour fixé par l'autorité - préfectorale constatant l'accord 
desdits conseils municipaux ou commissions syndicales. 

» Cet arrêté devra intervenir dans un délai de quinze 


jours à HR Se. la ans de, Ja ROUE délibération 


concordante. = 


PARTS Er. — "Est. abrogé l'article 12 de % loi ai Dr juillet 


1867 sur les conseils municipaux en tant que cette dispo- 
sition avait été maintenue en -v igueur par l’article 80 de la 
loi Jocale du 6 juin 1895. 

ART. 12. — Les sous-préfets exerceront e tutelle commu- 
nale sur les « grandes communes » de leur arrondissement, 
dans tous les cas où la législation locale en matière commu 
nale prévoit l'intervention de « l'autorité de tutelle ». 


ART. 18. — L'article 3 de la loi du 6 juin 1895 est | 


modifié ainsi que suil : 

« Toutes les fois qu'il s'agira de modifier le territoire 
d’une commuñe, le préfet ou le sous-préfet invitera les 
intéressés à présenter leurs observations dans un -délai 
déterminé. Cette invitation sera publiée suivant les formes 
locales accoutumées dans toutes les communes atteintes 
par lés modifications projetées. Lorsqu'il s'agira de distraire 
uue section (annexe) d’une commune, il sera, en outre, 
formé une commission: spéciale’ appeléé à donner son avis 
sur le projet ; le nombre des membres.de celte: commission 
sera fixé par Je préfet ou le sous-préfet, Les membres seront 
nommés par les électeurs municipaux (art. 30). domiciliés 


dans la section. Si le nombre des électeurs n'est pas double : 


ds celui des membres à élire, la commission sera com- 
maée des plus imposés (art. 44) Raprans la section. La 
.mamission rOommera son président. » 


Ar. 14,:— L'article, de la loi Leo ‘du 6 juin 1895 


ik ‘complété ainsi que, suit : 


Er Dans tous les , 688; ‘de: réunion, où de: fractionnement des ! 


ticle 69 de la loi de 1884, est rendue applicable aux 


après examen des: 


communes, les conseils municipaux sont dissous dé plein 
droit, Il est procédé immédiatement à des élections nou- 
velles, à moins que la réunion ou fractionnement n'’inter- 
vienne dans les trois mois qui précèdent le renouvellement 
général des conseils municipaux. » 

ART. 15. — L'article 21 de la loi du 6 juin 1895 esb 
complété ainsi que suit : 


«-Les procès-verbaux des adjudications pour les établis 1! ÿ 


sements publics communaux sont soumis à l'approbation 
de l'autorité qui exerce la tutelle communale, » 


TITRE IL — Dispositions diverses. 
Simplifications administratives. ; 


Arr. 16. — Sont: déclarés applicables dans les. dép ae 


tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moules les 
ARR 54,55, 56, 57, 58 et 61 du décret du 5 novembre 
192 $ 


Dispositions spéciales à la législation : Iocalé 


ART. 17. — la limite prévue pär l'article 75, alinéa 1, 
5”, do la loi locale du 6 juin 1895 four le montant des 
travaux neufs et des grosses réparations qui nécessitent, 


l'autorisation du préfet est portée. à 50 000 francs, et célle 


fixée par l'article 76-6° de la même loi pour le montant 
des travaux el grosses réparations qui nécessitent l'auté- 
risation du sous- “préfet est portée à 5 o00 francs. 

ART. 18. — L'autorisation prévue par l’article 3 de la 
loi locale du 6 janvier 1892 d'étendre à d’autres communés 


ou parties de communes les dpoitons des lois du 27 mai à 


1879 et du 6 janvier: 1892 sera donnée par le préfet. 
Afkr. 19. — Le texte de l'alinéa 17 de l'article 6 de la 
loi locale du 17:avril 1899 portant exécution du Gode oil 


‘local est modifié ainsi que suit : 


« Les donations et les dispositions à cause de Ee failés 
au profit de personnes juridiques requièrent, pour entrer 
en vigueur, l'autorisation du préfet, à moins qu'elles con- 
cernent des immeubles, auquel cas l'autorisation se donne 


- par décret en-Conseil d'Etat. » 


Arr, 20. — L'article 61 de la loi locale du 2r jose ot 
1900 sur les professions est modifié ainsi que suit : 

«Le permis de commerce ambulant est délivré par 
l'autorité administrative exerçant la ‘tutelle communale pour ! 
le lieu du domicile ou de résidence du requérant. » 

ART. 21. — "Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
lions législatives où réglementaires contraires au, préas 
décret. 

ART, 9292. 
ealion : des Chamibres, 


— pi présent déeret sera soumis à. la FA TER 
conformément aux dispositions de 


: l’article premièr de la loi du 3 août 1926. 


ART. 23. — Le président du Conseil, tuistés des 
Finances, et le ministre de l'Intérieur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bullelin 
des Lois et au Bulletin Officiel d'Alsace et de Lorrainëé. 

Fait à Paris,” le ox décembre 1926. 

Signé :. GASTON DoUMERGUE. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
E. PomcARÉ. cé es i 
£ Le ministre de l'Intérieur, 
ALBERT SARRAUT. 


É fais grâce à un jeune homme pour tous les 
théorèmes oubliés s’il a appris à bien raisonner. 
Et je fais grâce à un élève d’humanités pour tous 
les mots latins et grecs oubliés si Son esprit 
s’est imprégné des fortes. disciplines . classiques. 
Vous ‘dites qu'il ne sait rien ou presque :rien. 


Qu'importe! C'est maintenant qu ‘il va apprendre | 


Il a acquis le goût, la mesure, l’ordre, la préci- 
sion. Il a désormais la capacité d'apprendre :en 
peu de temps ce qu’il voudra et ce qui lui sera 


nécessaire. À 
EUGÈNE LAUTIER. 


* TITRE IV LAS FE 


LRERTa 


ÉPHÉMÉRIDES 


Jeudi 22 septembre 1927: 


Sainr-Sièce. — M. Georges de Barcza, env. extr. et min. 
plén. de Hongrie, présente ses lettres de créance à Pie XI. 
— Le! prof. Auguste Valdemaras, prés. du Cons. et min. 
des Aff. étr. de Lituanie, à la suite du coup d'Etat du 
18. 12, 26 (philolog., chef du parti nationaliste, anc. 
min. des Aff. étr.), est reçu en audience par Pie XI. 

France. — D. (min.\Aff. étr.) portant promulg. de la 
convent. concernant les rapports du Siam et. de} l’Indo- 
chine fr., signée à Bangkok le 25. 8. 26, entre la France 
et le Siam (J. O., 24. 9. 27). — D.f(min. Fin.) désignant 
les prés. et m. de la commiss sup. des bénéfices de 
guerre (J. O., 26-27. 9. 27). 5e 

— Binic (Côtes-du-Nord) : Mort du D' Edouard Kir- 
misson, né à Nantes le 18. 7. 48, chir. des hôpitaux de 
Paris, prof. agrégé en 1881, m. de l’Ac. de méd., sect. 


de chir. et d’accouch., depuis 1903, co-aut. du Manuel de 


pathologie externe ; aut. de Leçons cliniques sur les mal 
dies de l'appareil locomoteur, 1890; Traité des maladies 
chirurgicales, 1898 ; Précis de chirurgie infantile, 1906. 

_ EspAGne. — Madrid : Le roi signe un D, de réorganis. 


du système collectif et administr. des îles Canaries, qui 


seront divisées en 2 provinces, 
, GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de Lord Georges 
(Francis) Hamilton, né en déc. 1845, 3° fils du 17 duc 
d’Abercorn, élevé à Harrow, marié en 187: à Maud, fille 
du 3° comte de Harewood, représ. conserv. aux Communes 
du Middlesex, 1868-85, de Ealing, 1885-1906, sous-secr. 
d'Etat pour les Indes, 1874-78, vice-prés. du (Cons., 
1878-80, 17 Lord de l'Amir., 1885-86, 1886-92, prés. du 
London School Board, 1804-95, secr. d'Et. pour les Indes, 
1895-1903, prés. de la Comm. roy. sur la loi des pauvres 
et le chômage, 1905-09, de la Comm. sur la Mésopotamie, 
1916-17, capitaine du château de Deal, 1899-1923, grand- 
maître proy. du Middlesex depuis 1922, prés. des gou- 
verneurs de l'Ecole d’Harrow, aut. de Parliamentary Remi- 
niscences and Refleclions, 1868-1885, 1916, 1886-1906, 
7922. ; 
Lacos. — Lagos : Mort du prof. Adrian Stokes, né à 
Lausanne en 1880, fils de Henry John Stokes, fonctionn. 
anglais aux Indes, et de Mary Anne MacDougal, célib., 
étud, à Trinity College, Dublin, prof. de pathol. et de 
bactériol. à l'Univ. de Dublin, 1919-22, à celle de Londres 
depuis 1922, aut. de Infections Jaundice, Typhoid Car 
riers, Dysentery ; durant la guerre, a découvert les causes 
d’une épidémie de jaunisse menaçant l’arméc britann. et 
combattu avec succès une épid. de typhoïde parmi la 
population belge ; il étudiait en Afrique occid., au nom 
de la Rockefeller Commission, les. causes et remèdes de 
la fèvre jaune. K 
Pays-Bas. — Oldenzaal : Inaug. du lycée dirigé par les 


Pères , Carmes chaussés, sous la prés. du nonce ap. 
Mgr L. Schioppa. : 
SiERRA LEONE. — Freetown : Lo Conseil législ. (compre- 


nant 11 fonctionn., 7 non-fonctionn. nommés et 3 con- 
seill. élus) vote la L. abolissant l'esclavage dans le pro- 
tectorat : 220 oo0 personnes seront libérées le 1. 1. 28.’ 


Vendredi 23 septembre, 


AËLEMAGNE. — Schleiz (Thuringe) :- Mort du baron 
Adolf Georg Otto von Maltzan, baron de Wartenberg et 
Penzlin, amb. du Reich à Washington, tué dans un acci- 
dent d’avion de la ligne Berlin-Munich avec le pilote et 
les 3 autres passagers ; von Maltzan était âgé de 5o ans, 
né dans une petite ville du Mecklembourg, entré dans 
le service diplomat. en x906, conseiller poli. du kron- 
prinz, 1% secr. à Saint-Pétersbourg en 1910, min. à 
Pékin en 1913 et durant la guerre, dir. du départ. d'Asie 
au min, des Aff. étr. en 1918, pionnier de l'orientation 
russe en 1920, véritable négociateur du traité de Rapallo 
en 1922, nommé ensuite secr. d'Etat au min. des Aff. 
étr. jusqu'en déc. 1924, où il fut remplacé par von 
Schubert et nommé amb. à Washington. 

Suisse. — Genève : M. G. Stresemann signe, au nom 
du Gouv. allem., la clause facultative des statuts de la 
Cour de La Haye pour l'arbitr, obligat. 


« Documentation Cath 


- Hedjaz, Mohammed el Khalid] et de nombr. filles). 


| dioc. de 


Bernès-Cambot, mort au poste de Bibane le 5. 6. 25. ct. 


_du prés. Hindenburg à Tannenberg sur les responsabilités 


du gén. de Castelnau, du P. Lhande, de M. Philippe 


& 1 He te Dr SES 
Samedi 24 septembre. 
Samnr-Sièce. — Le Gouv. japonais présente officiellem I 
ses remerciements à Pie. XI pour Ja nomin, de 


Mgr Hayasaka, 197 év. japonais. 
BEeLzcique. — Ham-sur-Heure : Mort du comte G 
d'Oultremont, âgé de 44 ans, adjud.-gén. de la cour. 
Granve-Breracne. — Logdres : Public. du traité d'am 
entre la Grande-Bretagne et Abdul Aziz Ie Ibn Seoùd, 
du Nejd et des territoires conquis du Hedjaz (né ve 
1882, reconnu sultan par l'Angleterre en sept. 1921, pros 
clamé roi du Hedjaz le 8. 1. 26, 19° descendant de là 
dynastie des Ibn Seoûd issue du clan Mokrin des Anaza, 
père de 13 fils [l’'émir Sared, l'émir Faiçal, vice-roi dus 


— Southampton : Mort de Charles Frederick En | 
né le 4, 10. 48 à Shirley, fils de Charles Cooksey, de 
Gloucester, élevé à Gloucester College, banquier et érudit 
reçu dans l'Eglise en 1890, père du Rev. Charles Goo 
sey, S. J., et du Rev. Walter Cooksey, curé cath. : 
Caterham, a étudié les 6 premiers siècles chrétiens d'An- 
gleterre ; pendant la Grande Guerre, les Trappistes fran-$ 
çais de Our Lady of Paradise, à Martin, près Salisbury,! 
étant mobilisés, a géré leur propriété. CRE 


‘Dimanche 25 septembre - % 


France. — Dôle : Réun. de l'Un. dioc. du Jura, dise. 
de M. Teitgen, du chan. Thellier de Ponchevillä et de 
Mgr Faure, prés. 3 

— Le Havre : Meeting de l'Un. pour la paix relig. du, 
Rouen ; prennent la parole le R. P. Janvier, 
+ Adolphe Théry, le chan, Jouen et M. Maurice Durand, 
prés. Fret | “18 à 

—  Livron (Basses-Pyrénées) : Disc. de M. Baithou, min. 
Just., à l'inaug. du monument du sergent François. 


dont l’héroïque résistance sauva Fez : réponse au disc 


de la guerre. ; + 

— Marseille : Mort de Sir Peter Reilly O‘Connell, 
cath., fils de Patrick O'Connell, de Maudabawn, élevé à 
St. Patrick's Callege, Cavan, à Catholic University, Dublin, 
au Queen's College, Galway, high sheriff de Belfast en! 
1907, député-lieut. pour Belfast, m. du Sénat et prof. de 
chirurgie à/Queen's University, Belfast, chirurgien en chef 
à Mater Infirmorum Hospital, Belfast, prés. de l'Ulster 
Medical Association, 1910-11, créé chev. en 1908, marié en 
1907 à Jane Mary, fille d'Edward Hughes, de Belfast, 

—. Rodez : Réun. de la Ligue cath. du Rouergue ; disc? 
Henriot et de Mgr Challiol, prés. Fe 

— Strasbourg : Ass. constitutive du nouv. parti auto- 
nomiste alsacien-lorrain ; manifeste et” programme ‘ai 
parti ; fédéralisme du peuple als.-lorr. — Mort de 
Georges Pariset, né à Audincourt le 8. 7. 65, prof. à la 
Fac. des lettres de Nancy, 1891-1919, à la Fac. des lettres 
de Strasbourg depuis 19109. aut. de L'Etat et les Eglises en 
Prusse sous Frédéric-Guillaume IT, 1713-1740, x1899 ; 
« Lettres de Berlin » (Temps, 1899-91) ; La Réforme en 
Allemagne au XVIS siècle, 1893 ; L’Elat et les Eglises 
en France, 1897 ; La Convention, le Directoire, We Con- 
sulat et l'Empire, 1920-22. # ka 

— Tarbes : M. Manuel Fourcade, anc, bâtonnier du 
barreau de Paris, rép. national, est élu sén. Htes-Pyré-| 
nées, en rempl. de Paul Dupuy, déc. le 10. 7. 27. : 

— Troyes : M. Alexandre Israël, rad.-soc., est élu sén 
Aube en rempl. de Henri Castillard, déc. le 22, 9. 97." 

ARGENTINE. — Goya: La galerie d’un cinéma s'effondre, 
70 tués ou blessés. EURE Fe el 

BeLGiQuE. — Ostende : Inaug, du monument élevé à 
la mémoire de M. Auguste Beernaert (cath., né à Ostende 
le 26. 7. 29, étud. à l’Un. cath. de Louvain, avocat à la! 
Cour d'appel de Bruxelles, 1853, à la Cour de cass., 1859,! 
plusieurs fois bâtonnier, prés. de la: Féd. des avocats! 
belges, min. des T. P., 1873-78, de l'Agr., de l'Ind. et! 
des T. P., 1884, prés. Cons. et min. des Fin., 1884, m. de! 
la Ch. des représ. pour Thielt depuis 1874, 
l'opposition au ministère Frère-Orban, prés; de la Ch: 
1895-1900, min. d'Etat depuis 1804, dél. belge à la Conf. 
antiesclavagiste de Bruxelles, à la 2° Conf. pour la paix! 
de La Haye, à la Conf. de Berlin sur le Congo, prés 
de la Comm, dir, des musées royaux, de la Soc. bele 


des colon., m. de l’Ac. 
rance, de l'Inst. de dr. intern., du tribunal d’arb. 
: Haye, de l’Internationale Law Association, prés. de 
Union interparlement., titulaire avec d’Estournelles de 
onstant, en 1909, du prix Nobel de la paix, frère d'Eur 
firosyne Beernaert [peintre, née à Ostende le 11. 4. 37, 
aorte à Bruxelles le 6. 7. o1], marié, mort sans enfants 
cerne le 6. 10. 12) ; M. Henri Jaspar, premier mi- 
sistre, répond au disc. du mar. Hindenburg à Tannen- 
xrg (18 sept.). 2 à 


lArarie. — Pluies diluviennes ; un train de secours parti 
& Fortezza pour Mezzaselva tombe dans l'Isarco, 16 morts. 
HSuisse. — Enormes dégâts causés par des pluies torren- 
‘elles dans l’Engadine et l’Oberland grison. : 

FR, | 


Lundi 26 septembre. 


lance. — Bar-le-Duc : Disc. de M. Poincaré, réélu prés. 
mu£cons. gén. de la Meuse : la guerre nous fut imposée ; 
“ous voulons bien laisser venir l’oubli, mais nous ne vou- 
ës pas laisser s'installer le mensonge ; il faut maintenir 
union nationale, la briser serait tout anéantir. 
- — Paris : 4e Congrès de la Conféd. intern. des travaill. 
htellect., prés. par son prés. M. Henri de Weiïindel (réd. 
mn chef d'Excelsior, aut. de L’ennemie intime ; François- 
oseph intime ; L'homosexualité en Allemagne ; L'or 
ouge ; L'honneur du nom) (26-28 sept.) ; 12 nations sont 
æprésentées ; les dél. se mettent d'accord sur la repré- 
æntat. de la Conféd. à la commiss. du B. I. T. de Genève 
t étudient la propriété intellect. sous toutes ses formes 
ünsi que la situation des inventeurs salariés. — 3e con- 
-rès intern, de recherches psychiques (26 sept.-1" oct.) 
après Copenhague en 1921 et Varsovie en 1924), sous la 
prés. de M. Charles Richet (D. C., t. 15, 1594) ; définit 
a métapsychique, étudie tout ce qui a trait aux phéno- 
äènes psycho-sensoriels, aux manifestations psycholo- 
riques normales ou exceptionnelles. 

GRANDE-BRETAGNE. — Bradford-on-Avon (Wilts) : Mort 
du vice-am.. Sir Hugh Henry Darby Tothill, né le 
14: 3. 65, marié en 1892 à Hilda Montgomerie, fille de 
ohn Beddoe ; a pris part au bombardement d'Alexandrie 
en 1882, à la bataille du Jutland en 1916, 4° Sea Lord 
le l'Amirauté, 1917-19, comm. en chef aux Indes, 1919-21, 
riée-am. en 1921, comm. de la flotte de réserve depuis 1923. 

Luxemeourc. — Lurembourg : Réun. des adhérents de 
l'Entente intern. de l'acier : Allemagne, Belgique, France, 
Cuxembourg (26-28 sept.) sous la prés. de M. Emile 
Mayrisch (Luxemb., né en 1862, prés. des Aciéries réu- 
nies de Burbach-Eich-Dudelange) : fixat. du programme- 
‘onnage pour le 4° trim. de 1927, format. des comptoirs 
le vente intern. pour demi-produits et poutrelles ; l’ad- 
miss. de la Pologne dans l'Entente est ajournée. 

Suisse. — Genève : Mort de Elbert Francis Baldwin, 
né en 1857, doc. honoris causa de Williams University 
‘fondée en 1793 à Williamstown, Massachusetts), réd. des 
hroniques européennes de l'Outlook de New-York, attaché 
“omm. américain à Prague depuis 1926 ; aut. de La guerre 
mondiaie. - 


Mardi 27 septembre. 


Samr-Sièce. — Sign. du concordat lituanien par le 
card. P. Gasparri et le prof. August Valdemaras. — On 
annonce la nomination, datant du 8 août, du P. Berthet, 
Spiritain, sup. du collège St-J.-Baptiste de La Salle à l'île 
Maurice, comme recteur du Sémin. fr., en rempl. du 
P. Henri Le Floch. 

France. —— Paris : ge Confér. intern. des poids et me- 
sutes (27 sept-6 oct.), 31 nations sont représentées ; com- 
paraison des élalons métriques nationaux avec l'étalon 
intern. déposé à Sèvres, étude de la créat. des unités 
é=ctriques de mesure, La: 12: Ch. correctionn. con- 
üamne, pour provocat. de milit. à la désobéiss. dans un 
but dé propagande anarchiste, à propos décrits contre 
l'intervention en Chine, 8 aut. d'articles ou gérants de 
feuilles communistes : Jacques Duclos, dép., à 80 ans 
dé pris. et 18 000 fr. d’am., André Marty, dép:, à 10 ans 
de pris. et 6 000 fr. d’am., Henri Barbé, Julien Monne- 
rex, Morel, dit Ferrat, et Alloyer à 3 ans de pris. et 
: 500 fr. d’am. chacun, René Bellanger et Jean-Baptiste 
Michelet, par défaut, à 3 æns de pris. et 2 000 fr. d'am. 
shocun. — Mort du D' Auguste Prenant, né à Lyon en 
1891, prof. d'histol. à la Fac. de Nancy, 1894-1907, prof. 


de- Belgique, de l'Institut | 


Juri 


o 


sprudence 


a 


à la Fac. de Paris depuis 1907, m. de l'Ac. de méd., sect. 
des sc. biolog., depuis rg1r, aut. de Traité d'histologie. 
ALLEMAGNE. — Berlin : 3° congrès de la Fédér. intern. 


de la presse techn. industr. et agr. (congrès de Paris, 1925 3 


congrès de Rome, 1926), comprenant 300 dél. (27-29 sept.) : 
rapports des cartels, trusts, syndicats ct sssoc, avec la 


resse professionnelle, rapports de celle-ci avec les admi- 


nistr. publ., rapporis de la presse techn, avec la $, D. N. 


et plus spécialement avec la Confér. d’écon. intern., pro- 


. tect. intern. des périodiques. 


SUISSE. — Berne : Le délai référéndaire pour l'arrêté 


fédéral concernant Je consentement de la Suisse à l’abolit. 


de la neutralité de la Savoie du Nord expire sans avoir 
été utilisé. 


Mercredi 28 septembre, 


Saixr-Sièce, — Pie XI reçoit 400 légionnaires améric. 
conduits par le commander Hôward P. Savage et le 
chapelain gén., le Rev. Joseph Leo Noel Wolfc (cath., né le 
26. 12. 81 à Philadelphie, élevé à l'école cafh. et à St 
Charles College, Philadelphie, au sémin. St-Charles, Over- 


Brook, M. A., ordonné prêtre le 24. 5. 06, aumônier milit. 


du 10. 1. 18 au 21. 5, 19, nommé capit. chepelain de la 
National Guard de Pensylvanie, m. des Chev. de Colomb! 
et de l'American Legion) ; disc. du Pape, qui rappelle 


leur intervention décisive dans les destinées du vieux: 


monde. 

France. — D. (min. Trav.) mod. le D. 23. 5. 23 portant 
règlement d'admin. publ. pour l’appl. de L. 30. 12. 22 
(alimentat. du fonds’ de garantie en mat. d'accidents’ du! 
trav. ét du fonds de prévoyance des blessés de la guerre 
victimes d'aco, du trav.) (J. O., r. 10. 27). ee 

— Paris : Mort. du peintre Jean-Joseph Weerts, né À 
Roubaix le 1. 5. 47, m. du cons. sup. des Beaux-Arts. 

— Vannes : Mort de Charles Riou, né à Paimbœuf en 
1840, sén. Morbihan de 1900 à 1920, défenseur des Congr. 


rélig., de la liberté de l’ens. et: du Concordat, 1% prés. Là 


de l’Union des Synd. agricoles. ; 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Réunion du cons. gén. 


des Trade-Unions, qui élit, comme prés. du congrès M. Ben 
Turner, l'avocat de la « paix industrielle » (né en 1863, 
marié en 1884, élève de l’éc. publ., ouvrier de filature, 


_m. du School Board de Batley en 1892, conseiller m'un. 
en 1893, maire durant 3 ans, dél. en Amérique au Con- , 


grès des travailleurs en 1910, membre du conseil et, en 
1911, prés. du Labour Party, prés. de l’Union nationale 
des ouvriers du textile autre que le coton, dép. travail- 
liste de Batley et Morley, 1922-24), en rempl. de M. George 
Hicks (D. C., t. 18, 573). 


Iraue. — Catane : M. Paolo Mattei-Gentili (avocat, dir. 


de l’Atheneum, 1901, fond. du Corriere d'Italia en 1906, 
fond. du P. P. I. en 1919, m. du“Parlement), sous-secr. 


- d'Etat de la Just., proclame l'attachement indéfectible des 


cath. au régime fasciste. gs 
PoLoGne. — Poznan Congrès intern. des Missions 

(28 sept.-2 oct.), sous la prés. du prof. Dembicki, 
TurqQuIE. — Siva : Tremblement de terre. 


Jeudi 29 septembre, 


France. — Morey : Mort de M. Georges Ducrocq, âgé 
de 53 ans, dir. de la -Nalion, bullet. de la Féd, républ., 
fond, de l'Austrasie. 

— Paris : 15° congrès national de la- Fedér. des Jeu- 
nesses laïques et rép. de France (29 sept.-1®" oct.) sous 
la prés. de M. Gaston Bonnaure : vœux pour l’éc. unique, 
la gratuité complète de l’ens., l'électorat et l'éligibilité 
des femmes, la suppress. de la peine de mort et des 
maisons de correct., l’annulat. des dettes interalliées, Ja 
démocratisation de la S. D. N., le désarmement gén’, 
la suppression des armées perman., e développement du 
B. I. T. et des organismes économ. de la $S. D. N, ; à la 
séance de clôt., disc. de M: Herriot : Je prépare l’école 
unique. 

— Toulon : Mutinerie à la prison milit., fomentée par 
des communistes (29-80 sept.) : 78 détenus sont transférés 
à la batterie de Malbousquet. 

— Toulouse : 9° Congrès national de la natalité et des 
familles nombr, (29 sept.-1®" oct.) réunissant 300 dél. sous 
la prés. de M. Georges Risler (né à Deville-lës-Rouen, de 
famille protést, et d'origine alsac., élud. au lycée de 
Rouen, marié à Mlle Hailmann, de Mulhouse, industriel, 


- prés. du Musée social, de la Féd. des offices publics d’ha- 
bitat. à bon marché, coll. à la Revue de Paris, aux 
Annales du Musée social, à la Revue d'hygiène) ; vœux : 
propager le « Label » des allocat, familiales, créer au 
‘plus tôt un office national d’immigr. 
territoire des éléments étr. indésirables, 
primes nätionales à la natalité. : 
AccemacNe. — Darmstadt : Le Landtag de la Rép. de 
Hesse (comptant, d’après la Constitution du 20. 12. 79, 
jo m. élus pour 3 ans ; depuis le y. 12. 24, 26 social- 
démocrates, 11 centristes, 8 populistes, 9 m. de la Ligue 
paysanne, 6 démocrates, B nationaux-allem:, 4 ? commu- 
nistes, x raciste) vote, par 23 contre 22, un projet de TL, 
socialiste interdisant l’exécut, des condamnés à mort en 
attendant que la peine capitale soit, légalement abolie. 
Aurricme, — Vienne : 3° confér. intern. des mutilés et 
ame. combattants (29 sept.-1® cct.) sous la prés. ,de 
M. René Cassin, prof. à l'Un. de Lille ; nécessité de l'ac- 
ceptat. gén. de l'arbitrage obligat., nécessité pour Ja 
.  S, D. N. de disposer d’un pouvoir réel d'exécut., vœu pour 
Ja réduction des armements, la pacific. des esprits et le 
 désarm. moral. : 
_ Bezcique. — Anvers : Congrès intern. pour labolit. de 
la prostitution (29 sept.-r* oct.). EU ; 
|: Érars-Unis. — Saint-Louis : Une tornade ravage la 
ville et la région ; 88 morts, 67r blessés. : : 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Sir Charles Albert .Batho 
. (né en- 1872; m. du Common Council pour Aldgate en 
1913, alderman en 1921) est élu lord-mâira pour 1928 ; 


instituer des 


leg. 1x:292 = L 

Mexique. — Combats entre insurgés et ‘troupes fédérales 
dans l'Etat de Jalisco, 15 morts et 5 blessés à Eos Mes- 
‘quitos, 18 morts à Porte Zulo. 

Pays-Bas, — Leyde : Mort du prof. Willem Einthoven, 
né le 21. 5. 60 à Samarang, Java, étud. à l'Un. d’'Utrecht, 
élève de Donders, de Koster et de Snellen, doct: en méd., 
- 1885 ; prof. de physiol. à l'Un. de Leyde, 1886, prix Nobel 
-en 1924 pour ses recherches sur les troubles cardiaques, 
m. de la Soc. royale depuis 1926, aut. d'un chap. dans le 
Handbuch der Laryngologie und Rhinologie de Heyman. 
; PuixppiNés. — Un typhon balaye la côte Nord de Fliîle 
- de Luçon, le village de Baler est détruit, 5oo morts et 
= Boo blessés ; nouv. cyclone le 1€ oct., 23 personnes tuées. 
Suisse, Berne : Le Nationalrat ratifie le traité de 
_ conciliat. et d'arbitr. avec la Belgique. ; 


se Vendredi 30 septembre. 


Fraxce. — D, (min. G.) portant créat. d'une commiss. 
d’organis. des régions fortifiées (J. O., 6. 10, 27). — CGirc. 
._ (min. M.) rappelant la date limite (8r. 12. 27) pour la 
ES récept. des demandes de médailles des. évadés (J. O., 

AE 2, 10. 27). — Le J. O. publie une cire. (min. Agr.) con- 
cernant l'appl. de la L. 22. 7. 27 complétant la L. 6, 5. 19 
rel. à la protect, des appellat, d’origine (rectificatif, J: O., 
: D NOMFT: 10-27). 

TR -: — Paris: Note du Gouv. fr. au Gouv. des Etats-Unis, 
| _ répondant à l'aide-mémoire amér. du 0 sept. sur la 
réforme du tarif douanier fr, — Mort accid. du P. Marcel 

Desforges, S. J., né à Paris le 29. 1. 64, prof. d'hum. au 

coll. de Vaugirard, de belles-lettres au Canada, Sup. du 


coll, de Marneffe (Belgique). — Mort dé Charles-Célestin 

Jonnart, né à Fléchin le 27. 12. 57, dép. Pas-de-Calais, 
0, 1689-1914, .sén. depuis 1914, de l'Union rép., min. T: P., 
"2 , 8. 12. 99-80. 5, 94, gouv. gén, de l'Algérie, rgoo-1r et 


1918-19, Min. Aff. élr,, 22. 1. 13-23, 3. 13, haut-commiss. 
interallié chargé des aff. de Grèce, 1916-17, min. Rée. 
libér., 17. I. 17-18. 1. 20, prés. de Ja Commiss. des 
répar, 1919, amb, auprès du St-Siège, mai 1921-n0v. 1993, 
m. libre: de l'Ac. des sc, mor. et pol., 1918, élu m. de 
l'Ac. fr. le 19. 4. 28, reçu le 16. 1. 25 (D. CET Sbde 
278, 774-709), admin. de la Compagnie du canal de Suez, 
Fage vice-prés., 1907, prés. en 1913, prés, hon. en avr. 
927. 

: ARGENTINE. — Buenos-Aires : La Ch. approuve la créat. 
d'ambassades à Londres, Paris, auprès du Vatican au 
Mexique, au Pérou et en Uruguay ; le Sénat sanctionne 
co vole le 8 oct. 


l Esvacxe, — Palma (Majorque) : Entrevue du gén. Primo 
de Rivera et de Sir Austén Chamberlain 


: stalut de Tanger. 


GRèce, — Athènes : Le fils du gén. ‘Pangalos et 7 offic. 


pour préserver le’ 


il succédera à Sir Rowlarid Blades (D. C.x t. 16, 639) 


j RS MIRE Re, TAN : ete 
sont arrêtés pour complot en faveur du 
Mme Pangalos est arrêtée le 2 oct.; tous sont 


:Steeg en miss, temp, dans les fonctions de commiss. gé 


_du prés. Hindenburg (r-3 oct.). : | 


contre la vie des souverains ; arrest. de 4o conjurés. : 


| des nations lat. d'Europe et d'Amérique du Sud ; .étud 


‘latine ainsi que le resserrement des relations écon. entre # 


déclar. de la minorité du Comité central du: parti com 
_muniste russe. — Sign., avec la Perse, d’un pacte 
garantie et de neutralité, des notes concernant les rel. 
‘comm, mutuelles entre les 2 pays, de Faccord sur l'explo 


l'Intern. communiste et M. Trotsky est rayé de la list 


républ., est élu sén. Finistère, en rempl. d’Albert Louppe 


. bitrage et la sécurité, demande un 


‘ au $Synode do Muÿncoth ‘par l'épiscopat il à pro 


liberté provis. la 6 oct. 


* 


| Samedi 1” octobre. fe 
France. — D. (min. Aff. étr.) maintenant M. Théodore 
de la Rép. fr. au Maroc (J. O., 8-4. 10. 27). 
Strasbourg : M. Tardieu, min. T. P., 


nouv. port au pétrole. : 2 e 
ALLEMAGNE. — Berlin : Fêtes en l'honneur du 80° & 


‘inaugure 


Espace. — Madrid : Découv. d’un complot anarchis 


RoumanE. — Bucarest : 6° congrès de la presse latin 
(1-3 oct.), y assistent oo représentants des grands quoti 


la fondat. de bibliothèques lat., la diffus. des livres de 
tous les pays lat., la quest. desi colonies lat., propose la 
reconnaissance réciproque des examens universit., demand 
la créat. d'une soc, de femmes latine et d’une! bibliot 


les pays latins. : : EN 
Russie. — Moscou : M. Jean Herbette, amb. de Fran 
fait à M. Litvinof, commiss.-adj. des Aff. élr., une co 
munication verbale pour demander le rappel. de M. C 
Rakowski, amb. à Paris, qui avait signé, le 9. 8: 27, 


des pêcheries du littoral Sud de la mer Caspienne,. 
la convent. douanière et des notes concernant le port de 
Pekhlevi. — M. Vouyovitch est exclu du Comité exéc. de 


des candidats à ce Comité. ue Ë 
—  Petrograd : Exécut. des terroristes monarchistes 
Balmassoff, Solskij, Stroieff et Smoïloff. : : 


Dimanche 2 octobre. ne 2 


FRANCE. — Beaupréau : Réun. des cath. d'Anjou, dise. 
de MM. René Blachez et Xavier Vallat, du P. Doncœur et 


de Mgr Rumeau. ri 
Quimper : 


© 


Le D' Guillemot, candidat de concentre. 


déc. le 5. 9. 97. : SE ST 
Strasbourg : Meeting de la Ligue cath. d'Alsace. 
pour protester contre l'expulsion d'une Sœur enseignante 
de Ribeauvillé, de l'école Saint-Jean de Strasbourg ; dise 
de M. Kieffer et de Dom Moreau, vice-prés. de la DRAC. 
Mgr Ruch donne lect. de la lettre qu'il adresse le mémi 
jour à M. Poincaré pour lui exposer les. doléances et le: 
douleurs de ses dioc. Re | 
BULGARIE. — Sofia : 4° conf. des sect. balkaniques di 
l'Union univ. de la paix et de l'amitié des peuples par. 
les Eglises (2-6 oct.), réunissant des dél. de Bulgarie, You: 
goslavie, Roumanie et Grèce ; résolutions : développer 
l'idée de large fraternité des peuples, instaurer des rap-} 
ports cordiaux entre les peuples balkaniques et tendré 
tout prix vers la paix et la concorde. > 
GRANDE-BRETAGNE. —  Blackpool : 27° conf. ann. du 
Labour Party (2-7 oct.), sous la prés. de M. Frederick 
Owen Roberts (né à East Haddon, Northants, 1876, fils’ 
de Thomas Andrew Roberts, élevé à l’école publ. à Eaët. 
Haddon, m. du cons. exéc. de la Typographical Asso- 
ciation, Secr. de Trade-Union, m. de l'exécutif nation: dw 
Labour Party, vice-prés. de l'exécutif, 1924, prés., 1924-27, 
représ. trav. de Bromwich-Ouest depuis déc. 1918, min. 
des Pensions dans le cabinet MacDonald de 1924, marié | 
en 1899 à Celia Dorothea, fille de Francis Sexton, de 
Northampton), demande l'abrog. de la loi sur les Trade-. 
Unions, la nationalis. des mines, propose que le système 
d’éduc. prim., sec. et sup., soit organisé sur un mêm 
programme continu allant de l'école maternelle À l’Univ. 
vote une résolut, sur la paix par le désarmement, 
impôt cupplém, sp 
sur les gains au-dessus de Boo livrés qui ne sont pas 
produit du travail et refuse de coopérer avec la 39 Interna 
InLañbe. — ect. dins Îles églises d'une lettre i 


: CPSLNIE MALTE EN 
rment prêté au Dail Eireann par M. De 
s: le parjure est un crime. 1: 
ALIE. — Assise : Le Gouv. rend moyennant indemnité 
Pères Franciscains leur couvent, exproprié en vertu 
antirelig. en 1866. 


2 


E conf. panaméricaine tenue à Santiago (Chili) en 
3, en vue de la conclus. de traités d'arbitr. entre 
s les nations amér., y compris les Etats-Unis, à l'effet 
her les conflits armés. ES : 
MANIE. — Bucarest : M. Nicolas Titulescu, prof. de 
civil et de droit privé intern. à la Fac. de droit, 
nb, à Londres du 28. 3. 22 au 23. 6. 27, date où il aceepte 
F £ -Aff. étr. dans le cabinet Bratiano, est élu sén., 
me représent. del l'Univ. de Bucarest. | : 
D. : Stockholm : Mort -du prof. Svante August 


nius, né à Wijk, près d'Upsal, le ro. 2. 59, fils de 
ixgén. Svante Gustaf Arrhenius et de Carolina Thunberg, 
à l’école de la cathédrale, puis à l’Un. &d’Upsal, à 
Stockholm, Riga, Würzhurg, Graz, Amsterdam 
ipzig, privat-docent de chimie phys. à l’Univ. d'Upsal, 
-prof. de phys. à l’Ec. sup. et à l’Un. de Stockholm, 
11895, rect. de l’Un. de Stockholm, 1897-1902, théori- 
cien des « ions » et de la « panspermie », prix Nobel 
be , 1903, prés. de l’Inst. Nobel pour la sect. phys.- 
depuis 1905, m. d'un grand nombre d’Acad., marié 
894 à Sophia, fille du lieut.-col. Carl Rudbeck, et 
ne à Maria, fille du pasteur Johansson, aut. d’ouvr: 


* suédois, traduits en all. et en angl.: Lehrbuch der 
Ilectrochemie, 1901 ; Lehrbuch Physik 
2hvol.), rg03 ; Theorien der Chemie, 1906 ; Untersu- 
Sanaen über. die galvanische Leitfaehigkeit der Elektro- 

, 1907 ; Werden der Welten, 1907; Vorstellung vom 
leltgebaeude im Wandel der Zeïiten, 1908 ; Life of:the 
iverse, 1909 ; Quantitative Laws in Biological Chemistry, 
015 ; The Destinies of the Stars, 1918 ; Chemistry and 
ern Life, 1919» 2: A2: ANS : à 


der Kosmische 


Lundi 3 octobre. 


France, — Arrêté (min. G.) instituant une commiss. 
d'hygiène et d’assist. méd. nationales en vue de la 
>arat. de la défense nationale (J. O., 9. 10. 27). 
EMARK, — Le transport danois Hermod se perd corps | 
ns pendant une tempête sur la côte occid. du Jutland, 
morts. " À 3 ; à 
rars-Unis, — Fin de la grève de 73000 mineurs de 
linois, commencée -au début d'avril 1927. 
; Los Angeles : 47° convent. ann. de la Fédér. amér. 
lu trav., réunissant 75 ,dél. ; pas de compromis avec le 
ommunisme. © 4 se ri > : . 
— Nashville : Mort de Austin Newton Peay, gouv. du. 
fennessee depuis 1923. oe ; £ 
_ GRanpr-BRETAGNE. — Liverpool : Miss Margaret Beavan, 
ond, d’une œuvre de :bienf. qui aide 100 oo enfants, 
st élue lord-maire : elle est la 172 femme élue à ‘cette | 
onction, ÉARNEE ! ‘ - ne 
Mexique. — Mexico : Rébell. de 800 ôffic. et soldats 
omentée par les gén. Arnulfo Gomez et Francisco Ser- 
ano, candidats aux élect. présid. ; le gén. Serrano et 
3 de ses’ partisans sont faits prisonn. et exécutés le 
“oct. ; le 5 oct., le gén. Arturo Laso est exécuté à 
achuca; et les gén. Alfredo Rodriguez et Noerberto 
Mivera à Zacatecas:; le 6 oct., le gén. Alfredo Quijano 
st mis à mort à Mexico, et le gén. Vincente Gonzalès 
 Morelos avec 13 m, de l’ass. législ. de cet Etat. 


à 


Mardi 4 loctobre. 


 Samr-Sièce. —#Le tsar de Bulgarie, Boris III, est reçu 
x aud. strictement privée par Pie XI. 

FRANce. — D. (min. [. P.) portant créat., à la direct. 
én. de lens, techn., d'un emploi d’insp, gén. des serv. 
’orient. profess. (J. O., 7. 10. 27). 

Paris : Mort du comte Abbatucoi, âgé de 69 ans, 
nc. dép. Corse. É 

Russe. — Moscou : Rép. de M. Tchitchérine à la décl. 
ébale faite par M. J. Herbette, le 1% oct., touchant 
rappel de M: Rakowski ; il demande a. Gouv. fr. un 
vaosé écrit de sa décis. et des motifs qui l'ont dictée. 
Suisse. — Genève : Dépôt, aux fins d’enregistr. et de 
Sbl., d'un trailé de concil. et. d’arbitr. entre la) Suède 
Pair. . Er EE: sa 


ARE 


von 


et la Belgique et d’un traité 
et la Tchéco-Slovaquie. + 


XIQUE. — México : Le Sénat approuve la propos, faite 


|. Londres, est reçu en aud. part. par Pie XI. S 


| séance 


- se retirent de Pao-Ting-Fou. 3 


et arrêter 20 Lituaniens, sur le territoire de Vila, en. 


. pagni Ludovisi, off. ital, et m. de soc. de bienfais., sériat. 


M. À. Aulard ; 80 représentants y assistent ; étudie sur- 


Vu NT 


d'arbitr. entre le, Danemark +) ‘ 


Turquie. — Angora : Le Gouv: remet au chargé d'aff, : 
de Perse une: note réclamant là mise en liberté des offie. 
lurcs faits prisonn, par des bandes venués de Persé. Le 

YouGosLavie. — Bélgrade : Réconcil. de‘ M. Stephan 
Raditch, chef du parti paysan croate, et de M. Svetozar 
Pribitchevitéh, chef du parti des démocrates indépend. 


VE 


Mercredi 5 octobre, sac 


SAINT-SIÈGE, — Sir Rowland Blades, lord-maire. le Nr 


France. — Lyon : 199 Congrès intern. d'hydrol., de c'i: 
matol.et de géol. méd, (5-9 oct.), sous la prés. de M: Adrien. 
Pic (né le 8, 10: 62, marié à Mlle Dor, agr. de médéec 
prof. à l'Univ. de Lyon). £ LÉ NOTES 
: Paris : Sign. de deux déclar. concernant les relat: 
judic, entre la France et l'Allemagne à l'effet: de com- 
pléter l'accord comm. du 17. 8: 25.,— À l'Ac. des SC 
extr., sous ‘la prés. de M. Bokanoweki, min. 
Comm., pour commémorer le 5o® ann. de la fondat, du ” 
Bureau intern. des poids et mesures. à: NE das 
:— Strasbourg :-Le parti de l'Union popul. publié, SOUS ne 
la sign. de M. Walter, dép., un manifeste où il se prononce 
contre le programme du nouv. parti autonomiste, : ? 

- Craie. — Les troupes du gén. Tchang-Tso-Lin, menacées 
par le gén. Feng-Yu-Hsiang +. la direction de Kalzn, 


+. 


États-Unis. — Washington : M. Seymour  Lowman, 
sous-secr. d'Etat à la Trésorerie, ordonne d'imposer de: 
surtaxes à cert. produits d’importat, franc. Confér. 
intern. de radiophonie, sous la prés. de M. Hoover. + 

Maroc Espa@nor. — Visite officielle des souverains espa- | 
gnols (5-8 oct.). AS LA RE À 

Porocne. — Le Gouv. fait fermer 45. écoles. liluaniennes 


représailles contre la révocat. d’un grand nombre d’institut. 
polonais en Lituanie. k: 
- YoucosLavie. —= Istib : Le gén. de brig: Michel Kovalt- 
chevitch: est assassiné par 3 comitadijis ; le 6 oct., le Gouv.: 
ferme la frontière bulgare et fait une démarche auprès 
du Gouv. bulgare. 


Jeudi. 6 octobre. 


Saint-SièGe. — Le D''J6sé Vincente Concha, anc. prés. * + 
de la Rép. de Colombie, nommé en 1918 env. extr. et min, 
plén. de Colombie près. lc Saint-Siège (0. 5. 19 el 1? 
1x8. 2. 22), présente à Pie XI'les lettres l’accréditant comme 
amb, extr, et: plénip. ne À ME 
: ALLEMAGNE. — Berlin : Sign. d’un traité comm. avec la 
‘Yougoslavie ; il accorde aux 2 nations la clause de la nat. 
Ja plus favorisée et règle le droit de séjour dans les 2 pays. 
_ GRANDE-BRETAGNE. — Cardiff : Confér. ann, du parti 
conserv., réunissant 2 500 dél., dont 1 5oo femmes, sous 
la prés. de M. Baldwin (6-7 oct.) ; demandé le dépôt du 
projet de loi accordant le droit de vote aux femmes de : 
21 ans, préconise un nouv. projét de réforme de la Ch. 
des Lords, adopte une résolut, demandant qué de plus 
grandes facilités soient accordées aux industries pour l’ob- 
tention de la protect. prévue par la loi sur la sauvegarde 
des industries et approuve le refus: du Gouv.- de réduire 
la marine à un niveau infér. à celui qui est nécessaire 
à la protect. du comm. et des communicat. 

Trac. — Campello : Mort du comte Pompeo di Cam- 
pello: della Spina, né en 1874, fils de Paolo Campella el 
d'une princesse Bonaparte, apparenté au comte Primoli 
(D. C., t. 18, 119), marié à la princ. Guglielmina Boncom- 


Sacomon (Iles). — Des indigènes dé Sinarago, île Malaïta, 
ont massacré 2 fonctionn. britanniques, 15 agents de police 
indig. et tout l'équipage du navire Auko, à l'exception 
du maître d'équipage et de 4 policiers. à 


Vendredi 7 octobre. 


FRANCE. — Paris : Entrevues de Sir Austen Chamber- 
tain et de M. Briand (7-8:oct.) ; la politique des 2 nations 
se développe dans une atmosphère de confiance réciproque. 
BuLcarie. — Sofia : Réunion du cons. de l'Union! ‘dcs X 
assoc. pour la S. D: N. (7-1r oct.), sous Ja prés. de PA 


. | bénski, Polonais, est élu prés. 


: Merle 


Ce PET AT js 
HT ee se FA Te 
« Documentation Catholique» —= 
nr la udion des minorités slovène. et allemande ‘en. | monter dans, les. véhicules lo tr DOI dr 
Italie et des minorités non musulmanes à Constantinople ; Nicola Sansanelli est élu . pour | 
résolut, exprimant l'espoir que les Etats non liés par des M: Marcel Héraud est élu pré he à 
j 5e) 5 


lraités rel. aux minorités traiteront celles-ci avec la même 
générosité et équité que les autres Etats ; le prof. Dim- 
pour 1928. 

Éspacne. — Madrid : Mort de Mer Bernardin Nozaleda Y 
Villa, O. P., né à Guney y  Conceyo di Nava, dioc. 
d'Oviedo, le 20. 5. 44, prof. à Ocana, à l’Univ. de Manille 
de 1873 à 1888, élu arch. Manille le 27. 5. 89, transféré 
à Valencia le 14. 11. 04, démissionn. et nommé arch: 
tit, Petra le 11. 12. 05. 


* Tr 
Granpe-Breracne. — Londres : Mort de Edward: Cecil 


Guinness, 1° comte de Iveagh, né le 10. 11. 47, 3e fils. | 


- de Sir Benjamin Lee Guinness et d'Elizabeth, fille 
d'Edward Guinness. (fils du 1° baron pale élevé à 
Trinity College, Dublin, marié en 1878 à Adelaide (fille 
de Richard Samuel Guinness, député de Deepwell, 


ns Dublin ; morte en 1916), chanc. de Dublin University 


_ depuis 1908, propriét. de la brasserie Guinness, de Dublin, 
créé baronet en 1885, baron en 1891, vicomte Iveagh en 
r905, vicomte Flveden en 1919, comte de Iveagh en 1919; 
a comme héritier Rupert Edward (Cecil Lee Guinness, 
- vicomte Elveden (né le 29. 3. 74 à Londres, élevé à Eton 
et à Trinity College, Cambridge, a servi dans la Croix- 
Rouge au. Cap en 1900, comme capit. de la réserv. nav. 
pendant la Grande Guerre, représ. union. aux Comm. 


2. de Haggerston, Shoreditch, 1908-10 ; de l'Essex. Sud-Est, 


1912-18 ; de Southend-on-Sea depuis déc. 1918; m. du 
London County Council, 1904-10, du London Education 
Committee, rgrr-13 ; marié en 1903 à Lady Gwendolen 
Onslow, fille du 4° comte de Onslow). - 

Honcrie. — Budapest : Congrès de l'alliance presbyté- 
rienne, 15 nations sont représentées, prés. de M. Charles 
d'Aubigné, past. à Neuilly-sur-Seine, de la Soc. 
centr. évangélique ; discute la situat. des Eglises réfor- 
mées dans le monde, et leurs rapports avec l'Eglise cath. 


4 et VEglise grecque. 


. Russie. — Moscou : En rép. à la lettre de M. Tchitchérine, 
du 4 oct, M. Jean Herbette lui remet une note demandant 
_ formellement le rappel de, M. Rakowski, amb.-à Paris. 


Samedi 8 octobre. 


FRANCE. — Paris : Déclar. de l'Assoc. Ste-J.-d’Arc et 


St-Michel ; but : glorifier sainte Jeanne d'Arc et assurer le 
‘ fonctionnement en son nom de services hospitaliers, ména- 
gers et domestiques (J. O., 1x1. 10. 27). — Mort du poète 
Achille Paysant, âgé de 86 ans, cath., prof. à Juilly, à 
Stanislas (où il éut pour élève le roi Alphonse XII d'Es- 
pagne) et à Henri-IV, auteur de En famille ; Vers Dieu; 
Fleurettes ; La visite ailée ; Les chèvrefeuilles ; Le chêne ; 
Les aloueltes ; Lieds ; Aubade : coll. à la Revue fédéra- 
lisle, la Revue des poèles et la Revua normande. 
©. ARGENTINE. — Buenos-Ayres : Mort de Sir John O’Conor, 
caiB., né le 21. 12. 68, fils un. de Abraham O'Conor, de 
Carrick-on-Shannon, Irlande, élevé à Armagh, à Trinity 
College, Dublin, a épousé en 1892 Grace Beatrice Richmond 
(fille de’ James Oxley, de Welshmill, Frome), médecin à 
l'hôpital royal de Portsmouth, 1887-89, à l'hôpital brit. de 
Buenos-Ayres, ‘1890, méd.-chef depuis 1804, créé comm. 
dé l'Ordre de l'Empire en r920. 

Australie. — Elect. gén. dans la Nouvelle Galles du 
Sud ; échec pour la Labour Party. 

Give. — L'armée de Tchang-Tso-Lin reprend Suan Houa. 
- FINLANDE. Helsingfors : Mort du poète Hjalmar 
J. Procopé, né en 1868 ; m, du parti popul, suédois, min. 
Aff. étr, en 1924 ; min. de Finlande en Pologne en 1925 : 
aut. de Dikier ; Beltzasars Gaestabud ; Rôda Skyar : Under 
Stjarnorna. ‘ 
. GRANDE-BRETAGNE, < Londres : 8° congrès de la Fédér. 
intéralliée des anc. combattants (F. I. D. A. C.), sous la 
prés. de M. Marcel Héraud (né le 8. 5. 83 à Cérilly, 
Allier, élevé au coll. Stanislas, ay. à la Cour d'appel de 
Paris, cons. mun. de Paris et secr. du cons. en 1921, 
m. du comité d'adm. de l'Off. nat. des mutilés, 919, 
marié à Mlle Félix-Bouvier) : décide de former un comité 
mixte convoquant les représentants des assoc, affiliées à la 
Fédér., des assoc. non affiliées des pays alliés et des assoc. 
des pays anciennement ennemis ; demande l'institut. d’une 
Carta qui donnera aux mutilés droit de priorité pour 


ton, disc. de M. Emmanuel Dauchez 


| du Berry ; prennent la parole M. de Lignac, le 


- rèze, sous la prés. de Mgr Castel ; dise. de M. Louis Lacos 


..munistes et 11 d’autres partis). : == LS 


la route, 1891; Les Apparus dans mes chemins, 189r 


—. Manchester : Ass, ann. du e MU: 
(8-10 oct.) : il n’acceptera jamais de faire alliance a 
l'Intern. travailliste et de collaborer avec la S. D..N. : 
_Toméco-SrovaquiE. — Reichenberg : 5' 
intern. réunissant les dél. de 6 pays Sous là p 
l'ingén. Teltscher ; vœux sur le marquäge des mout 
les condit, de vente des fils de laine, le contrôle des m 
chés de laine brute, l’unific. de la classif. pour les stai 
tiques et nomenclatures douânières, ; is PT RE 


1 


Dimanche 9 octobre. É is. En 


‘: France. — Aire-sur-la-Lys : As. gén. des cath 
c] du R. 
mann, S. J., et du D' Lefèvre. PRET ESS 
— Châteauroux : Réun. dioc. de la Ligue des 
H col. Sché 
rer, M. Philippe de Las Cases et Mgr Izart, prés! 
— Saint-Quentin : Congrès de l’Union “dioc: des cath.» 
de l'Aisne ; disc. de M. l'abbé Bordron, de M, Paul P 
et de Mgr Binet, prés. RL SE RENE RES 
— Tonneins : Congrès des cath. de FAgenais, sous 
prés. de Mgr du Vauroux ; dise, de MM. F. Ducasse, Mon: 
mer et Louis, GuiBal: "7" PRESENT CRE RER ES TRES 
— Tulle : Congrès dioc. de l’Un. des cath. de la C 


de l'abbé Bergey et du gén. de Castelnau, qui reçoit 
M. l'abbé Bergey la médaille d'or envoyée par Pie X 
comme souvenir personnel.  : DEEE A UEY 2 à 
ALLEMAGNE. — Hambourg : Elect. à la Bürgerschaft (A 
possédant, dans la ville libre et hanséatique qui constitue 


la République de Hambourg, le pouvoir suprême ; elle. 
est composée de 160 m. élus au suffr. univ., égal, secre 

et proportionnel ; le pouvoir exéc. appartient au Sén M. 
composé de 16 m. élus par la Bürgerschaft) ; gain de 
communistes et surtout des socialdémocrates (la Bürgerscha 
élue le 26. ro. 24 comprenait 53 socialdémocrales, 2r 

mocrates, 28 populistes, 28 nationaux-allemands, 24 co 


BELGIQUE. — Saint-Amand-les-Puers (près d'Anvers 
Inhumat. des restes d'Emile Verhaeren, né à Saint-Am: 
le 21. 5. 55, élevé à l'institut Saint-Louis à- Bruxell 
au collège Sainte-Barbe à Gand, puis ét. en dr. à Louvain 
avocat à Bruxelles, fond. à Louvain de la Semaine, o 
1879-janv. 1881, supprimée par l’aut. académique, réd. d 
la Jeune Belgique, à Bruxelles, écrasé par un train 
Rouen le 25. r1. 1916, inhumé provisoirement à Wulve 
ringhem, aut. de. Les. Flamandes, 1883 ; Les Contes: 
minuit, 1885 ; Joseph Heymans, peintre, 1885 : Les Moines 
1886 ; Fernand Khnopjf, 1887; Les Soirs, 188 ; Les Dé-. 
bâcles, 1888; Les Flambeaur noirs, 1890 ; Aw bord de 


Les Campagnes hallucinées, 1803 ; Les Heures du soir 
1894; Almanach, 1895 ; Les Villages illuSoires, 1894 
Poèmes, 1895 ; Les Villes tentaculaires, 1895 ; Poèm 


2e série, 1806 ; Les Heures claires, 1896 ; Emile Verhaeren ; 


1883-1896, 1897 ; Les Aubes, 1898 ; Les Visages de la vi 
1899 ; Poèmes, 3e série, 1899 ; Le Cloître, 1900 ; Petites 
légendes, 1900 ; Philippe IT, 1901; Les Forces tumullüeus 
1902 ; Toute la Flandre : les« Tendresses. premières, ‘19 
Les Heures d'après-midi, 1905 ; Rembrandt, 1905 ; La Male 
tiple splendeur, 1906 ;-Toute la Flandre : la Guirlande des. 
dunes, 1907 ; Toute la Flandre : les Héros, 1908 ; Jamés” 
Ensor, 1908 ; Pierre-Paul Rubens, 1gro : Toute la Flandre 
les Villes à pignons, 1910 ; Les Rythmes souverains, rorr : 
Hélène de Sparte, 1912 ; Les Blés mouvants, 1913: La Bel. | 
gique sanglante, 1910 ; Les Ailes rouges de la guerre, x916, 
ITALIE. — Rome : 522 ass. gén. ann. de-l’Union intern 
hôtelière, fondée en 1869, réunissant 600 congressistes de. 
35 nations (9-15 oct.), sous da prés. de M. Nils Trulsson, | 
Suédois : échange intern. de personnel d'hôtel, liberté du 
trafic internat., unific. de la législ. concernant la res-. 
ponsabilité ‘hôtelière ; M. Enrico Silenzi, prés: de l'Office 
touristique d'Italie, est élu prés. pour rg28: Eve 
_Porocne. — Wülna : Solennités sous la prés. du mar. 
Pilsudski Pour commémorer le 7°. ann. de la restitut. de 
la ville, occupée leg, 10. 0 par le gén. polonais Zeli-: 
gowski, 5 Sa 


& 


Imprimerie « Maison de l& Bonne Presse » (Ste 


Ante), 5, rue Bayard, Paris 8, — Le gérants À. FA 


